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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a dt6 Stabli par la Societd DEVRES et 1'lnstitut du
 
Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat passe avec l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d6veloppement international.
 

Les diverses fvaluations des ressources de la recherche agricole
 
nationale et r~gionale, qui constituent la base des donnfes contenues
 
dans ce document, ont 6td effectuges par les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle ce la Socidt6 DEVRES et de
 
1'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pouz
 
le ddveloppement international (sous le contrat No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intituld Rentorcement des
 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Coopdration pour le d~veloppement en Airique (CDA).
 

Les r~sultats de ces 6valuations se trouvent dans les rapports
 
suivants:
 

Volume I - Analyse r~gionale et stratfgie 

Volume II,- Rdsum6 des rapports nationaux
 

Volume III,- Rapports nationaux:
 

Cap-Vert
 
Gambie
 
Haute-Volta2
 

Mali 
Mauritanie
 
Niger
 
S~n~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprim6 en 
frangais et en anglais A prix d6termind par Ia taille-du'document A 
l'adresse suivante: 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

'Chaque rapport national est imprimA s~pardment.
 

2Al.s que ce rapport allait 6tre imprimf, on a annoncd le
 

changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" dtait le nom correct du pays A la date de l'inventaire
 
(D~cembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce r6cent
 
changement.
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AVANT 	PROPOS
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Ainsi, un certain nombre de techniciens, chercheurs et enseignants des
 

pays membres du CILSS ont dtd associds A ce travail. 

Au Tchad, l'dquipe est constitude de la maniare suivante:
 

o 	 Coordonnateur Lational
 
Monsieur Alladoumgue Nadingar
 
Agro-Pddologue, Directeur gdndral du Ministre d'Etat.'
 
au d~veloppement rural;
 

o 	 Consultants:
 
Monsieur Yehouessi Mustapha, Phytopatologiste,
 
Repr~sentant Rdiident de I'IRCT au Tchad;
 

o 	 Docteur Daounaye Dounia, Vtdrinaire,
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Directeur adjoint de la sous-direction ONDR sahdlienne;
 

o 	 Monsieur Ali Ngaram,
 
Chef de la division p~che I la direction des eaux et forfts;
 

o 	 Monsieur Ngamada Markata,
 
Ingdnieur en Agriculture
 
Directeur adjoint de l'enseignement et de la
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Pour arriver 9 faire ce travail, l'dquipe a dtabli des contacts et a
 
eu des discussions avec d'autres hauts-cadres et responsables intdressds par
 
le d~veloppement rural. Que ceux-ci trouvent ici, l'expression de notre
 
gratitude.
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I demande un s4rieux et surtout du temps n4cessaire en rapport avec son
 

importance. Le sdrieux n'a pas fait d6faut, mais il convient de noter que
 

le temps imparti pour preparer un tel document ne correspondait A aucune
 
rdalitd surtout pour un pays comme le Tchad qui sort d'une guerre civile
 
longue et ruineuse.
 

En effet, A l'heure actuelle, il n'existe aucune documentation suscepti­
ble de faciliter l'obtention de renseignements. Pour rdaliser ce travail,
 

l'quipe a dtd obligde de se porter au devant de tous ceux susceptibles de
 
se rappeler de quelque chose, ou d'avoir quelques documents, A leur
 
domicile, ou ailleurs en province.
 

Cet dtat de chose a fait trainer le travail et le Coordonnateur n'a pu
 

rdunir tous les dldments ndcessaires que le 10 ddcembre 1983.
 

I1 est normal que la presentation du dossier ae ressente de cette
 
lacune.
 

Ndanmoins, et cela est essentiel, nous avons pu faire un travail dont
 

1'importance bdndficiera au-pays.
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I. INTRODUCTION
 

A. Antecedents
 

Vinventaire et 1'dvaluation des ressources de la recherche
 
agricole pour le Tchad ont 6galement dt6 entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Gambie, Haute Volta, Mali, Mauritanie,
 
Niger et Sfngal), tous membres du CILSS, le Comit6 permanent
 
inter-4tats pour la contr~le de la s~cheresse au Sahel. Les huit
 
raDports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. !ls sont relids s~pardment et disponibles A l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international (AID) a Washington.
 

L'inventaire et l'valuation ont 6t6 effectuds dans le cadre de la
 
prioritd absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa--

Cooperation pcur le d6veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacitds de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul6 Afrique Sahlienne: rapport
 
d'activitd sur les perspectives et les programmes de d~veloppement
 

"Mme dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'amglioration des stimulants et des methods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre considdrablemenr I, production agricole.
 
Mais si l'on veut accroitre la production i plus long terme, il
 
faudra mettre ai point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
1l'6evage...En p~riode d'austfrit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'est pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut- tre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann~es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu-il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de maniare A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de ddveloppement."
 

La CDA est une association non structurde de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist6s d'autres bailleurs de la CDA, ont regu pour
 
mission spdcifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances oar la CDA.
 

1Le Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sumds de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r6gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 4galement 
disponibles A I'AID. 

2Banque Mondiale, Afrique Sah~lienne: rapport d'activit6
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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1/initiative de la CDA r~pond a des initiatives d6JA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et dentitfs
 
r~gionales (tels I'OUA et 
le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
ddveloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivitd agricole. 
Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel I'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development

Coordination Conference--Conference pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
procdder A des analyses par pays, et par region, des ressources
 
existantes, et de d~finir les 
besoins et les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira a
 
une augmentation de la productivit6 agricole.
 

L'enqu~te et la preparation de ce rapport ont dt6 financds
 
par 1/AID, et r~alis6 par DEVRES Inc., une soci~td priv~e basde A
 
Washington, D.C., engag~e par 1/AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait
 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L/INSAH a 6td cr66 en 1976 par le CILSS, et a eu la
 
responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche: de la promotion de la
 
coordination de la recherche: 
de la formation des chercheurs et des
 
techniciens: de l'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit6s, dont le siage central
 
administratif est A l'universitd d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
6t6 d~signde par le MUCIA comme linstitution directrice pour cette
 
enqudte, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour 1'enqugte et pour la preparation de ce
 
rapport devait consid~rer des programmes s'dtalant sur 20 ans. Peu
 
d'id~es de projets sp6cifiques ont 6t6 d~veloppdes ayant une telle
 
durde. Cependant, dans la mise au point de propositions pour des
 
fururs programmes, cette emphase sur l'aspect A long terme a permis
 
une grande souvlesse pour se concentrer sur les besoins de la
 
recherche, sans 
tenir compte du temps. En dernier lieu, les activitfs
 
et les priorit6s de la recherche ont 6t6 6tablies 
comme n~cessaire,
 
qui restaient sensibles aux graves contraintes budg6taires dans les
 
pays du Sahel.
 

B. M~thodologie
 

La participation sah~lienne dans 1'execution de l'inventaire
 
et de 1'enquPte--le rassemblement des donn~es, la preparation des
 
rapports nationaux, et 1'enqu~te r~gionale cons6cutive--a 6t6 un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la r6alisation de
 
cette 6tude. En mai 1983, I'INSAH--en collaboration avec
 
DFVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de le Tchad et des
 
autres pays sah~liens au siage de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de 1'6tude et d'examiner la premiere version d'une s~rie de
 
auestionnaires pour inventorier les 
ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la r6gion. 
Les
 
questionnaires ont ensuite dt6 
revus A la lumidre de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrutf des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d-obtenir les
 
r6ponses aux auestionnaires et d'dlaborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs expdrimentds dans leur pays pour une courte
 
pdriode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines spdcifiques tels que les cultures d'expotation et les
 
cultures vivrigres, l'61evage, l'agro-foresterie, les pAcheries et les
 
systames culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r6sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoyd sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles expdrimeitds et de spAcialistes du d6veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donndes A I'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre le programme regional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'dquipe, d'un coordonnateur
 
regional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a recu l'assistance du consultant technique postd A Bamako. En
 
plus, I'INSA! a mis deux de ses cadres sup4rieurs--le dlrecteur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--d la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. MUCIA a participd d la redaction du questionnaire, a
 
fourni les donndes de contexte des pays pour l'enqudte, et le
 
coordinateur sous-r6gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donng les responsibilit6s r~gionales de I'INSAH en
 
matidre de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t6 d~cidd que les r~sultats des questionnaires de chacue
 
pays devraient Atre intdgr~s dans une banque de donndes install~e
 
au si~ge de I'INSAH. Les donndes -.ecueillies dans le cadre de la
 
pr~sente 4tude ont 4t6 introduites dans un micro-ordinateur au
 
moven d'un prograrme type "dBase II" et seront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au sidge de l'INSAR.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles
 
de la banque de donndes dans le Volume I. L'enqugte a 6t6 un
 
premier pas important dans la crdation d'une banque de donn~es
 
qui--combinde A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donndes pratiques, utiles, pouvant
 
6tre mises A jour et affin~es. Ce sera un outil de valeur pour
 
ceux qui congoivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 4galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
 



Vinventaire et l'enqu~te ont dtd rdalisds de mai. 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donndes
 
et la r~daction des raoports nationaux ont dtd effectudes de septembre
 
9 ddcembre 1983 par le coordonnateur rational et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit du travail des coordonnateurs
 
nationaux, assist6s de leurs consultants, bas6 sur les rdponses des
 
questionnairec. L'6quipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses
 
r~gionales et les strategies de recherche A la lumidre des rapports
 
nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilatdraux et multilatdraux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agenees des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations dcrites disponibles A !'6quipe. Le personnel de
 
I1INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au point des projets et
 
activitds r~gionaux Droposds pour r6aliser les 6lments de strat~gie.
 

En procdant A l'inventaire et en formulant des recommandations 
vour les programmes et projets de ce rapport, l'quipe des 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche d6JA
 
rdalisd, en cours ou propose. Ceci est accord avec un des objectifs
 
principal de cette enquite: chercher le moyen de renforcer les
 
.activitds de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,
 
les recommandations spdcifiques ont dtd plac~es dans un contexte plus
 
large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la diss~mination des r6sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
 

4
 



II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE PAYS
 

A. Notes giographigues et dcologigues
 

1. Notes g ographiques du Tchad
 

a. Le relief
 

Le territoire du Tchad couvre la moitid orientale de la
 
cuvette tchadienne. Considdrd dans son ensemble, le bassin du Tchad comprend
 
deux parties d'indgale dtendue.
 

La partie septentrionale, la plus vaste, s'dtend sur plusieurs terri­
toires nationaux. Elle est comprise entre le plateau de Jos (Nigiria) et 
l'ATr (Niger) A l'ouest, le Tibesti au nord, l'Ennedi et le Ouaddar A 
l'est, les Monts du Mandara (Cameroun) et le Gudra au sud. La partie 
mdridionale est presque entiarement comprise sur le territoire du Tchad entre 
les Monts du Mandara et les plateaux de ?ala A l'ouest, la dorsale 
oubanguienne au sud (des Monts de Yadd au Djebel Mela), le seuil de Birao et 
le Massif du Gudra A l'est et au nord. 

La zone la slus ddsrimde de toute la cuvette se situe dans le secteur 
nord-est entre 16 et 18 de latitude nord, 170 et 190 de longitude 
est, dans les pays du Djourab et du Bodel4 (155 A 180 m d'altitude). Le lac 
Tchad actuel occupe une position plus dlev4e (280 m environ). Ii est retenu 
A cette altitude par le barrage dunaire de l'Erg du Kanem. Le sillon du Bahr 
el Ghazal ou Soro, jadis effluent du lac jusqu'au Djourab, n'est plus fonction­
nel sous le climat actuel. 

Le relief du Kanem, de l'Eguey, du Toro et du Djourab est essentiellement 
constitu4 par des formations dunaires. L'alternance des dunes et des ddpres­
sions cr~e un relief peu contrastd aux ddnivellations extrdmes d'une tren­
taine de m~tres. Les dunes fixdes par la vdgdtation (Kanem) constituent un 
model4 relativement stable. Dans l'Eguey et le Djourab leur mobilitd crde 
un relief aux formes fluides. 

La bordure nord et nord-est de la cuvette (Borkou-Ennedi) pr~sente un 
relief en marches d'escaliers tailld dans les *3rds aux aspects ruiniformes. 
La masse montagneuse du Tibesti juxtapose les pics volcaniques qui donnent les 
points les plus 4levds du massif (Emi Koudsi 3 414 m - Toussidd 3 315 m) et 
les Tarso, hauts plateaux compric entre 2 000 et 3 000 m. 

La bordure orientale de la cuvette se rel~ve progressivement en glacis 
faiblement inclines jusqu'aux massifs cristallins du Ouaddat. Les glacis 
d'accumulation plus ou moins indurds ou recouverts de formations dunaires du 
centre de la cuvette passent progressivement vers l'est A des glacis d'dros­
ion faiblement couverts puis d4couverts A la pdriphdrie des massifs. Les 
ensembles cristallins se dressent brutalement en inselberg (montagnes tles) 
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au-dessus des glacis. Le Massif du Gudra (Massif central tchadien) oa le 
Mont Guddi dans l'Abou Tofiane culmine A 1 508 m, prdsente les m~mes apects 
de reliefs dresses au-dessus des glacis environnants fortement cuirassds et 
dirigds vers le lac Fitri au nord-ouest, lea plaines du Chari A l'ouest, du 
Salamat au sud et sud-est. 

b. Le Tchad en Afrique 

Le territoire du Tchad a une superfice de 1 284 000 km2. Ii 
est limitg au nord par la Lybie, A l'est par le Soudan, au sud par la 
Rdpublique Centrafricaine et A l'ouest par le Cameroun, le Nigeria et le 
Niger. 

Il fait partie du regroupement rdgional colonial de l'Afrique dquatori­
ale frangaise (AEF) devenue tout simplement Afrique centrale.
 

c. Les grandes divisions administratives et territoriales 

L'organisation administrative et territoriale du Tchad est la 
suivante: Prefectures, Sous-pr~fectures, Postes administratifs (PA), Cantons 
et Villages. Au Tchad il y a 14 prefectures qui sont dnumdrdes dans le 
tableau 1. 

Les principales villes sont g~ndralement lea chefs-lieux des prdfec­
tures et des sous-pr~fectures parmi lesquelles on trouve N'Djamdna la
 
capitale, Sarh (Moyen Chari), Moundou (Logone Occidental), Bongor (Mayo Kebbi),
 
Abechd (Ouaddar), etc.
 

Cependant au sud ot la densitd ddmographique est tr~s dlvde, cer­
tains villages peuvent atre plus importants que certains chefs-lieux des
 
prefectures du nord du pays.
 

2. Rdseaux hydrographiques
 

Le Chari est le fleuve le plus important du Tchad. Il prend sa
 
source en RCA. Long de 1 200 km, il regoit surtout des affluents de rive
 
droite: le Bahr Aouk, le Bahr Keita, le Bahr Salamat. Sur sa rive gauche, il
 
regoit le Bahr Sarh, puis le Logone A N'Djamdna.
 

Le Logone est le principal affluent du Chari. Long de 1 000 km, il prend
 
sa source dans lea Monts de l'Adamaoua au Cameroun. I1 regoit peu d'affluents:
 
la Pendd sur sa rive gauche en aval de Lar. A partir de Lat, le Logone
 
perd beaucoup d'eau: sur sa rive gauche, en saison des pluies, un de sea bras 
coule vers le Mayo-kebbi A travers des mardcages. 

Le Chari et le Logone sont des fleuves A rdgime tropical: ils
 
connaissent une crue (hautes eaux) en novembre et un dtiage (basses eaux) en
 
juin. 
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Tableau 1: Organisation administration territoriale
 

Prdfectures 

et chefs-lieux 


Batha (Ati) 


Borkou-Ennedi-Tibesti 

(Faya-Largeau) 


Biltine (Biltine) 


Chari-Baguirmi 

(N'Djamdna) 


Guera (Mongo) 


Kanem (Mao) 

Lac (Bo) 

Logone-Occidental. 

(Moundou) 

Logone-Oriental (Doba) 

Mayo-Kebbi (Bongo) 


Moyen-Chari (Sarh) 

OuaddaZ::(Abdchd) 


Salamat (Am-Timan) 

Tandjile (La') 


Chefs-lieux 

de S/Prefectures 


Ati Djedaa 


Faya-Largeau
 
Fada Bardat 


Biltine Am-Zoer
 

Guereda Iriba
 
Arada 


N'Djamdna 

Massenya 

Bousso Bokoro 


Mongo Bikine
 
Melfi Mangalmd 

Mao 
Nokou 
Moussoro 


Bol 

.Ngouri 

Moundou Benoye
 
Beinamar 

Doba Gord 
Bededja 
Baibokoum 


Bongor 

Fianga 

Gounou-Gaya 

Pala Ldrd 


Sarh 
Koumra 

Morssala 

Kybd 

Maro 


Abdchd Adre
 
Goz Beida Am-Dam 

Am-Timan 
Abou Deta 

Haraze-Manguei
 

Lar Kelo Berd 
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Postes Nombre 
administratifs de cantons 

Haraze-Djombo 19 

18 

35 

Morto 
Ngama 
Massaguet 42 
Dourbali 

17 

Salal 
Mdchimdrd 42 
Rig-Rig 

Doum-Doum 
Liwa 14 

Krim-Krim 29 

Bessao 
Laramanaye 36 
Bdboto 

Guelendeng 
Binder 
Gaga 1 49 
Torrock 

Bedaya 
Bed iondo 
Bdkamba 53 
Goundi 
Dembo 

.69 

14 

21 



les eaux du Chari et du Logone. I1 a la forme d'un
 Le lac Tchad regoit 

000 km2 suivant les
 

immense triangle d'une superficie allant de 10 000 A 25 


A l'est, le lac est bordd par plusieurs centaines
anndes. Au nord et 


d'les. Au centre, la profondeur du lac atteint son maximum (4 A 5 m).
 

differences de niveau importantes: en

Le lac Tchad connatt des 


barrages de polders.

1956-57, une crue exceptionnelle a ddtruit la plupart des 


lac dtait presque complbtement assdchd.
En 1973-74, le 


3. Notes Acologioues
 

Les principaux types de climat que l'on rencontre au Tchad du
 

nord au sud sont rep~sent~s au tableau 2.
 

a. La v~g~tation
 

Le d~veloppement des aspeces vdg4tales est fonction de
 

la rdpartition climaticue. On distingue par consequent des domaines
 

suivants au Tchad selon J. Cabot dans l'Atlas pratique du Tchad.
 

(1) Domaine Soudano-Guin6en (1,000 mm)
 

La v~tdtation se ddveloppe sur des sols ferralitiques
 

et ferrugineux lessiv~s; On y distingue deux types de formations essentielles;
 

o La for-t claire combr~tacdes et legumineuses dominantes; et 

o La savane aboisde foresti~re formation vari~e mais dominee par les 

Isoberilina doja, Procopis Africana, Anogeissus Lelocaipus, Burkea Africana,
 

Butyrospermum Parkii, Kaya senegalensis etc...
 

(2) Domaine soudanien (800-1,000 mm)
 

C'est une savane soudanienne plus ou moins bois~e
 

A combrdtacies et certaines espices du domaine soudano-guineen.
 

(3) Domaine Sahlo-Soudanien (500-800 mm)
 

La formation caractdristique de ce domaine est la
 

dominent les Acacias et autres arbustes epineux (Balanites
savane arbustive oti 

aegyptiaca, Ziziphus mauritiana.
 

Le tapis graminden est compose d'Andropogonacees.
 

Sur les d~friches on peut trouver les Calotropis procera
 

ainsi que les Hyphaena Thebalca.
 

(4) Domaine Sahelien (500 mm)
 

Ici commence le climat ddsertique correspondant h
 

la formation du type pseudo-steppe dominde par les aristidds;
 

La v~g~tation arbustive est tris 6parse et base d'Acacia.
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Tableau 2 : Types de climats du nord au sud du Tchad
 

N0 d'ordre Type de climat 

1 Climat ddsertique 

2 Climat subddsertique 

3 Climat Sahdlien 

4 Climat sahblo Soudanien 

5 Climat Soudanien 

6 Climat tropical humide 
(ou soudano-guinden) 

Pracipitations
 
moyennes annuelles 


(mm)
 

< 50 


50 - 350 

350 - 500 

500 - 800 

8 1 000Bo-


>.1' 000 

Observation
 

Partie Nord du pays
 

Partie Sud du pays
 

Source Atlas pratique du Tchad Institut National tchadien pour'les sciences humaines. 
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b. Prfcipitations et saisons
 

I1 y a deux saisons au Tchad. La saison sache commence a partir
 
du mois de septembre et s'dtend jusqu'en mai oe commence la saison des pluies
 
(humide).
 

La durde de ces saisons dpend du ddcoupage dcologique du Tchad et/ou 
est A 1'origine de ce ddcoupage. En tout cas, les saisons sches sont plus 
longues au fur et A mesure qu'on monte vers le nord du pays. A l'extrme 
nord, on ne connatt presque pas de saison humide sinon sporadiquement. 

La saison des pluies dure environ six mois au sud du pays et ne dure que 
trois mois en annde normale dans la zone sahdlienne. Il est dvident que les 
hauteurs des pluie3 enregiscrdes sont plus importantes dans le sud qu'au nord 
comme le montre le tableau 3. 

5. Voies de communications
 

Au Tchad, on distingue trois sortes de voies de communications:
 
les voies routiares les voies navigables et les voies adriennes. La
 
construction d'un chemin de fer est en projet.
 

a. Les voies routi~res
 

Il y a plus de 40 000 km de pistes dont la plupart sont
 
impraticables pendant la saison des pluies. Seules les routes N'Djamdna-

Guelendeng et N'Djamdna-Massaguet sont goudronn~es. Cependant avec 1'aide de
 
certaines organisations internationales (FED, FAC, BAD, etc.) des projets de
 
r~fections des routes sont en cours d'exdcution. Ils concernent par exemples
 
les axes Sarh-Ldrd N'Djamdna-Sarh, N'Djamdna-Abdchd et Guelendeng Lat.
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Tableau 3 : Prdcipitations annuelles sur l'ensemble 
du territoire, campagne 1982 - 1983 

Prefectures 


Zone Sah6lienne
 

Batha 


B.E.T. 


Biltine 


Chari BAG 


Guera 


Kanem 


Lac 


OuaddaI-


Total 


Zone Soudanienne
 

Logone occidental 


Logone oriental 


M. Kebbi 


M. Chari 


Salamt 


Tandji16 


Total 


S -
(km


88-000 


600.350 


46 850 


3 000 


'59,000' 


114 520 


22 320 


761240, 


1,010 280
 

8 700 


30 150 


28 295 


145 180 


63 000 


18 055 


12.12
 

Prdcipitations
 
moyennes
 

longue p~riode
(m/m)
 

403
 

traces
 

327
 

612
 

716
 

331
 

305,
 

574,
 

1 130
 

1 185
 

913
 

1 105
 

865
 

1 126
 

Source :	ONDR Rapport annuel 1982-1983; Rapport sur 1'Agriculture et
 

l'Elevage au Tchad, Annuaire 1976.
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Au total 2 500 km de routes sont remis en dtat. Le Tchad est reli au
 
Cameroun et A la R4publique Centrafricaine par des routes carrossables toute 
l'ann4e.
 

b. Les voies navigables
 

Les voies navigables sont peu utilisdes, le Chari et le
 
Logone dtant les seuls fleuves navigables une partie de l'ann4e, pendant la
 
p4riode de crue. Les voles fluviales relient N'Djamdna A Sarh et A Moundou.
 
A la suite de la s~cheresse, ces voies ne sont que tr&s peu utiliades.
 

erant les annes 1972-1973, le lac Tchad pouvait ftre navigable toute
 
l'annde. Malheureusement la situation a lamentablement changd depuis ce
 
temps privant ainsi N'Djam4na de tonnes de natron, de poisson s~chd ou de
 
bld dur.
 

c. Les voies adriennes 

Les voies adriennes assurent les principales liaisons avec
 
les pays 4trangers. Les principaux a~roports du Tchad sont: N'Djam4na
 
(adroport international), Sarh, Moundou et Abdchd. En plus de cela, il y a
 
plusieurs pistes d'atterrissage dans certaines grandes villes comme Ati,
 
Mongo, Am-Timan, Pala, Bongor, Koumra, Biltine, etc.
 

Le Tchad exportait sa viande frigorifide vers le Congo, le Zatre, le
 
Ghana, etc., par voie adrienne,
 

La compagnie tchadienne de transport adrien Air-Tchad dispose d'une
 
flotte composde de DC-3, Focker et d'autres petits avions. Cependant sa capa­
cit4 de transport ne r~pond pas A la demande.
 

d. Radio et t4ldvision
 

La station centrale de Radio Tchad, installde A N'Djamdna
 
dmet en direction des provinces et A l'dtranger. Un projet a dtd
 
identifid pour crder des antennes A Ab4chd et Sarh. Actuellement, il
 
existe des stations r~gionales A Moundou et A Sarh mais de trbs faible
 
portde. La t4lvision n'est pas encore install4e au Tchad.
 

e. T614communications
 

II existe dans presque chaque grande ville des centres
 
postaux. Le service fonctionne passablement en ce moment de reprise des
 
activitds du pays.
 

La station hertziene de N'Djamdna permettait de relier bon nombre de
 
pays africains, europdens et am4ricains. Malheureusement, elle a 4td mise
 
hors d'usage pendant la guerre.
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B. Informations d~mographigues
 

1. 	 Population
 

Selon diverses sources, la population du Tchad est estimde A
 
4 550 000 habitants en 1981 (Caisse de la cooperation dconomique).
 

Le chiffre de la population du Tchad est en fait plus dlevd du fait du
 
nombre des nationaux non recensds parce qu'ils sdjournent hors des frontiees
 
notamment au Soudan et au Nigeria.
 

2. 	 Croissance d~mographigue
 

L'enqugte de 1981 a dgalement estimd la croissance
 
ddmographique du Tchad 2 pour cent par an.
 

3. 	 Repartition par grandes groups ethniques
 

La multitude des groupes ethniques au Tchad est telle qu'il est
 
difficile de s'y retrouver. Aussi est-on tentd de distinguer, en simplifiant,
 
l'ensemble des populations du groupe soudanais s4dentaire, animiste ou
 
christianisd du sud et l'ensemble des populations nomades, semi-nomades ou en
 
cours do sddentarisation g~ndralement islamisd du centre nord et A l'est.
 

Parmi ces groupes, il faut admettre que les Sara et apparent~s, entre
 
Moundou et Sarh repr~sentent 30 pour cent de la population. Les autres
 
groupes se r~partissent comme suit:
 

o 	 Le groupe comprenant les Massa, Mousser, Mouloui, Mousgoum,
 
Moundang et Toubouri, reprdsente 21 pour cent;
 

o 	 A l'est, le groupe le plus important est celui du Ouaddar (Maba,
 

Zaghawa, Massalit, Dadjo)et il reprdsente 16 pour cent;
 

o 	 Tandis que le groupe arabe du centre repr~sente 9 pour cent. 

4. 	 Les langues
 

A cette mosarque ethnique correspond une carte de langues trbs 
riche en parlers vernaculaires. 

Par contre le Gouvernement de la 3e r~publique du Tchad reconnaft
 
coine langues officielles au Tchad, le frangais et l'arabe. II s'agit de
 
l'Arabe Tchadien parld par plusieurs nationaux habitant les grandes
 
agglomerations et surtout N'Djamdna.
 

Le "Sara" vient en troisifme position aprbs le frangais et l'arabe
 
dialectal tchadien.
 



5. 	 Les religions
 

On estime gdnuralement qu'au Tch.d 41 A 45 pour cent de La
 
population pratique la religion musulmane, 29 A 30 pour cent sont chrdtiens
 
et le pourcentage restant pratique les religions traditionnelles.
 

6. 	 Rdpartition de la population par activitd dconomique
 

Plus de 90 pour cent de la population du Tchad est dans le secteur
 
primaire. L'agriculture, A elle seule, occupe plus de 80 pour cent de la
 
population. Les 8 A 10 autres pour cent sont dans le secteur secondaire et
 
tertiaire. A 1'heure actuelle, les proportions sont encore conservdes et font
 
du Tchad un pays A vocation essentiellement agricole.
 

C. 	 Syst~me dducatif
 

L'enseignement est dispensd au niveau primaire, secondaireet supdrieur.
 

I. 	 Le primaire
 

On ne peut pas faire la liste de toutes les dcoles primaires du
 
Tchad. Les statistiques donnent un nombre global de 880 ecoles.
 

La Direction de i'enseignement elimentaire g6re 4 inspections princi­
pales de l'enseignement 61mentaire, 25 inspections de l'EE, et 3 750
 
enseignants titulaires et 350 mattres bdndvoles qui encadrent 282 398
 
dl~ves.
 

Les 6lves soot admis A l'Age de 6 ans A l'dcole primaire. Du 
fait de la guerre, une ddrogation de 2 voire 3 ans leur est accordde. La 
scolaritd primaire dure 6 ans. 

Au niveau du cours moyen 2e annde, ce qui correspond A ]a 6e annde de 
scolaritd, les dlaves se prdsentent au CEPE/T (Certificat d'dtudes 
primaires 6lmentaires tchadien) et au concours d'entrde en 6e (acc~s A 
1'enseignement secondaire).
 

2. 	 Le secondaire
 

a. 	 Secondaire gdndral
 

A ce niveau, 70 professeurs licencids, 100 professeurs du CEG
 
et quelques 1 000 contractuels bacheliers encadrent 43 952 dlbves rdpartis
 
dans 50 4tablissements secondaires d'enseignement gdndral dont 14 lycdes
 
et 36 collages d'enseignement gdndral (CEG).
 

Tous les dlaves sont regus en 66me sur concours pour une pdriode de
 
sept annes divisde en deux cycles d'dtudes.
 

1.4
 



Le premier cycle dure quatre ann4es et conduit au BEPC (Brevet
 
d'dtudes du Premier Cycle) apr~s quoi les laves sont orientds vers les
 
sdries A, C ou D suivant qu'ils prdsentent un profil littdraire ou
 
scientifique.
 

Le second cycle dure 3 anndes et conduit au baccalaurdat A, C ou D
 

suivant la filiare suivie.
 

b. Secondaire dcole normale
 

Ii y a au Tchad 5 Ecoles normales d'instituteurs (ENI de
 
N'Djamdna, de Sarh, de Bongor, de Moundou et d'Abdchd). On forme les
 
instituteurs A deux niveaux: le niveau du BEPCT oti le recrutement se fait
 
par concours, (les postulants regoivent une formation de deux ans et
 
deviennent instituteurs adjoints) a ce niveau, on recrute dgalement sur
 
titre les moniteurs supdrieurs et moniteurs titulaires qui rdussissent au
 
BEPCT.
 

Le second niveau est celui des instituteurs adjoints qui, apr6s 4 ans
 
de service effectif rentrent sur concours en 3e annde et suivent une
 
formation de deux ans. Au premier niveau, il faut ajouter dgalement la
 
formation des Instituteurs adjoints bilingues. I1 y a la formation des
 
bacheliers qui sont recrutds sur titre, pour l'annde 83-84. Il seront au
 
nombre de 200.
 

c. Secondaire technique et professionnel
 

Avant les dvanements de fdvrier 1979, il existait trois
 
4tablissements d'enseignement technique et professionnel dont deux
 
industriels et un commercial implantds A N'Djamdna et Sarh. Un collage
 
d'enseignement technique et industrie recrute au niveau de la 4e afin de
 
prdparer au CAP industriel; les modes de recrutement sont respectivement
 
BEPCT plus une moyenne dgale ou sup~rieure A 12/20 pour l'accts en
 
seconde AB commerciale ou seconde T industrielle.
 

On recrute au stade de la 5e ou de la 4e avec test de niveau pour 
rentrer en annde prdparatoire du CAP qui se prepare en 3 anndes. Les 
secondes tout comme dans l'enseignementgdn~ral conduisent au baccalaurdat 
mais de techniciens: GI = techniques administratives et secrdtariat; G2 = 

gestion comptabilitd; G3 = techniques commerciales (marketing); F et E = 
mdcanique, dlectricitd. II faut ajouter A tout cela 12 centres 
d'apprentissage, dans les spdcialitds menuiserie, magonnerie, reliure. 

Tous ces dtablissements ontrdouvert leurs portes apr&s les
 
dv~nements sauf le lycde technique industriel de NDjamdna qui demeure 
fermd faute de professeurs qualifids et de materiel qui a dtd pilld 
lots de la guerre. 
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3. Enseignement supdrieur
 

L'Ecole normale supdrieure de Nbjamdna, crd4e par Ordonnance no.
 

3/PR du 25 Octobre 1978 n'a pu ddmarrer effectivement que le 29 janvier 1982
 

pour I'annde acaddmique 1981-1982, avec 130 6tudiants rdpartis dans 5
 

filitres de formation et encadrds par 30 professeurs toutes disciplines
 
en 2ame annie dont
confondues. En 1982-1983, 1'6cole compte 82 6tudiants 


77 out obtenu leur dipldme de sortie (Cap. CEG) et 118 dtudiants en Ibre
 

C'est dire qu'en 1982-1983 l'effectif total de 1'4tablissement a
annde. 

dtd de 200 dtudiants rdpartis en 6 fili~res de formation: Histoire-


Biologie. Cet
Gdographie, Frangais, Anglais, Arabe, Maths, Physique et 


effectif demeure le m.me en 1983-1984 avec uu personnel enseignant
 

d'environ 40 professeurs dont 7 permanents et 33 vacataires.
 

L'Universit6 du Tchad a 6t6 cr6e en 1973. Elle regolt les jeunes
 
bacheliers des disciplines scientifiques ct litt~raires. Elle est
 
affilide aux universit~s frangaises dont elle copie les programmes de
 
formation.
 

Avant les gvdnements, l'Universit du Tchad ddlivrait des dipl8mes
 
de licence et Maftrise.
 

L'Institut universitaire des techniciens de l'6levage y dtait rattachd;
 

A la suite des gv~nements, il est difficile d'obtenir des informations
 

chiffrees fiables.
 

Le tableau 4 donne de plus amples informations sur la rdpartition des
 
dtudiants au Tchad.
 

I1 existe dgalement au Tchad un ensiegnement franco-arabe qui commence
 
au niveau de l'dcole coranique et se termine au niveau secondaire.
 

Le Coll~ge franco-arabe d'Abdchd dispense un enseignement arabe au
 
niveau secondaire. Malheureusement nous ne pouvons pas disposer des donndes
 
statistiques fiables pour le moment en raison de la destruction des archives
 
pendant la guerre.
 

4. L'alphabdtisation des adultes
 

Le centre national d'alphabdtisation a dtd crd en 1982. 
Depuis cette date, le centre a eu A alphabdtiser un certain nombre 
d'adultes dans les diffdrentes dcoles du Tchad. La formation se fait 
wliquement le soir et comprend des connaissances gdndrales: lecture, les
 
quatres opdrations, langage etc., et se fait en frangais.
 

A partir de 1976, le centre a dtd rattachd A l'Institut national des 
sciences de 1'1ducation (INSE). L'alphabdtisation classique a pris la forme 
d'une alphabdtisation fonctionnelle dans les dcoles-pilotes (au nombre de 
20 A travers le pays) o& les adultes apprennent les techniques de 
l'agriculture, de l'dlevagede la menuiserie pour accentuer le ddveloppe­
ment communautaire au niveau des villages. 
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Tableau 4: Rdpr.rtition des effectifs de l'enseignement
 

Nombre d'4tudiants
 

Domaine d' tude Hommes Femmes Total
 

Enseignement dldmentaire -;181 965. 433 !82 398
 

Enseignement secondaire 43:952
 

Enseignement technique et
 
professionnel 1 535 227 1 767
 

Ecole normale d'instituteur 481. 20 501
 

Ecole normale supirieure 200 3 203
 

Universitd du Tchad1
 

1 L'Universite du Tchad dtant fermee, les donnees.%statistiques ne sont pas
 
disponibles en ce moment.
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Parall~lement A cette aphabdtisation fonctionnelle, l'INSE organise
 
une 4ducation pour les femmes dans ces mgmes e'coles-pilotes. Toutes les
 
femmes habitant dans un rayon de 3 km autour d'une dcole-pilote, sont
 
initi4es A 1'hygiane corporelle, alimentaire, la nutrition des enfants, la 
couture etc.
 

Cette formation des ferns a lieu dans 'V'aprbs-midi,et l'encadrement
 
eat fait par une monitrice.
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5. Institutions offrant un enseignement agricole
 

Le collge d'enseignement technique agricole (CETA) de Ba-Illi est
 
situd dans la Prefecture du Chari-Baguirmi, Sous-Pr~fecturz de Bousso, sur
 

,la route N'Djamdna Sarh A 300 km de N'Djamdna.
 

Le centre de formation des techniciens agricoles (CFTA) est situd A
 
Sarh. Ce centre est prdvu pour la formation des techniciens agricoles du
 
niveau des ingdnieurs des travaux agricoles. Suite aux dvenements de
 
1979 et A la fermeture du collsge d'enseignement technique agricole de
 
Ba-Illi, il sert A 1'enseignement technique agricole pour la formation des
 
conducteurs des travaux agricoles et des agents techniques de
 
l'agriculture.
 

L'6cole nationale des agents techniques de l'dlevage est situde A
 
Farcha A N'Djamdna et sert h la formation des agents techniques de
 
V'dlevage. L'institut zootechnique, rattachd A l'Universitd de Tchad
 
(lUTE) est fermd comme l'Universitd suite A la guerre. Ii sert A la
 
formation des techniciens supdrieurs de l'Vdlevage. Le centre de formation
 
de Tiken au Moyo-Kebbi ne forme que des encadreurs de base et est en voie de
 
suppression.
 

D. L'Appareil 6tatique
 

1. Prdsentation gdndrale du pays et de ses institutions
 

Ancienne colonie frangaise, le Tchad 6st devenu une rdpublique
 
independante le 11 aoQt 1960. Sa devise est: Unit6, Travail, Progrbs.
 

Son drapeau est tricolore A bandes verticales bleu, jaune, rouge
 
l'hymne national est la Tchadienne et les langues officielles sont le
 
Frangais et l'Arabe. La Rdpublique ert lalque. Le rdgime est
 
prdsidentiel: l'actuel prdsident est M. Hissein Habrd, Prdsident de la
 
3e Rdpublique.
 

a. Partis politiques
 

Un seul parti politique est reconnu au Tchad. Il s'agit du
 
Conseil de commandement des forces armdes du nord (CCFAN) dont le
 
Secrdtaire gdndral est M. Hissein Habrd, Prdsident de la 3 Rdpublique.
 

Le Conseil de commandement des forces armdes du nord (CCFAN) est
 
l'organe dirigeant du Mouvement rvolutonnaire national. Le Conseil national
 
consultatif est l'organe consultatif de l'Etat. Il comprend trente membres
 
dont deux par prefecture et deux pour la ville de N'Djamdna.
 

L'Acte Fondamental de la Rdpublique mis au point par le CCFAN est le
 
texte de base A valeur constitutionnelle.
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b. 	 Ddpartements minist~riels
 

Le gouvernment de la Rdpublique du Tchad comprend, outre le
 
Prdsident de la Rdpublique, 20 Minisrres, 9 Secrdtaires d'Etat, 1
 

Secrdtaire gdndral, et 1 Secrdtaire g~ndral adjoint du gouvernement
 

ayant le premier, rang de Ministre et le second, rang de Secrdtaire d'Etat.
 

Les Ddpartemenis ministdriels sonc lea suivants:
 

o 	 Ministbre d'Etat A l'agriculture et au d6veloppement rural;*
 

o 	 Ministre de la santd;
 

o 	 Ministare du travail, de la promotion feminine et des affaires 
sociales ;* 

o 	 Minist~re des transports; 

o 	 Ministare des postes et tdldcommunications; 

o 	 Ministare de l'dducation nationale, culture, jeunesse et sports; 

o 	 Ministbre de lVenseignement supdrieur de la recherche et des 

bourses; 

o. 	 Ministbre de l'dconomie et du commerce;*
 

o 	 Ministhre ddldgud A la Prdsidence chargd de l'information; 

o 	 MinistAre du tourisme, de l'artisanat, des eaux et forts et 
chasse;
 

o 	 Ministare des finances et matdriels; 

o 	 Ministare des travaux publics, mines et pdtrole; 

o 	 Ministbre de la justice et garde des sceaux;
 

o 	 Ministbre de la fonction publique;
 

o 	 Minist~re de l'4levage et de l'hydraulique pastorale;
 

o 	 Ministbre de l'intdrieur et de la sdcuritd;*
 

o 	 Ministbre de la lutte contre lea calamitfs naturelles;* 

o 	 Minist~re de la ddfense nationale anciens combattants et victimes
 

de guerre;*
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o 	 Minist~re du plan et de la reconstruction;*
 

o 	 Minist~re des affaires dtrang&res et de la coopdration.*
 

*I1 s'agit des Ministares ayant un Secretariat d'Etat. Notez aussi qu'il y
 
a un Secrdtariat d'Etat A la Prdsidence chargd de l'inspection gdndrale
 
et du concr8le d'dtat.
 

2. 	 L'exercice: des pouvoirs au Tchad
 

Au Tchad, 1'exercice du pouvoir est ddfini par la Loi
 
Constitutionnelle No. 2/62 modifide par les Lois Constitutionnelles no.
 
22/65 et 7/67 comme suit:
 

o 	 Titre II, Article 5: "Le President de la RApublique est Chef de
 
l'Etat et du Gouvernement. II determine et conduit la politique de
 
la nation. II est le d~tenteur exclusif du pouvoir ex~cutif. II
 
veille au respect de la constitution...." etc.
 

o 	 Titre III, Article 21: "L'Assemblde Nationale vote la Loi et
 
consent l'imp6t; elle participe A l'4lection du Prdsident de
 
La Rpublique et contr6le l'action du Gouverrement suivant les
 
modalitds fixdes &ux articles 33 A 35 de la prdsente
 

constitution".
 

o 	 Titre VIII, Article 58: "La justice est rendue sur le territoire
 
de l'Etat au nom du peuple." Article 59: "... Les magistrats du
 
siage ne sont soumis dans 1'exercice de leurs fonctions qu'l
 
l'autoritd de la Loi."
 

Ainsi donc les trois pouvoirs, exdcutif, ldgislatif et judiciaire sont
 
clairement d~finis et bien sdpards.
 

3. 	 Politique importante ayant un impact sur l'agriuulture et la
 
recherche agricole
 

Dans sa d4claration sur la politique gdndrale, Le Prdsident de
 

la Rdpublique a clairement dit que la prioritd des prioritds de Ia
 
politique de la llle Rdpublique est d'atteindre l'auto-suffisance 
alimentaire. Il a ainsi d~clard le ddpartement prioritaire. L'accent 

s(ra mis surtout sur le ddveloppement des cultures vivri~res en 
intensifiant les actions sur les amdnagements hydro-agricoles compte tenu
 
de l'hostilitd climatique reconnue dans ce pays.
 

Les rdsultats de cette declaration se ressentent bien par l'important
 
pourcentage accord4 A l'agriculture dans le cadre de L'aide A la
 
reconstruction nationale (cf chapitre aide internationale).
 



4. Organisations internationales dont le Tchad fait partie
 

Le Tchad est membre de presque toutes les organisations du systbme 
des Nations Unies et en particulier: Conseil de sdcuritd, la Cour
 
internationale de justice, le Conseil dconomique et social, OIT, FAO,
 
UNESCO, OMS, BIRD, IDA, OACI, UIT, OMN, FIDA. 

Ii est dgalement membre de l'OUA et de toutes les organisations 
specialisdes de I'OUA, ainsi que des organisations rdgionales et 
inter-dtats telles que: CILSS, CBLT (Commission du bassin de lac Tchad), 
ADRAO, et la Communautd 6conomique de l'Afrique Centrale, etc. Ii est bien
 
dvident que cette liste n'est pas exhaustive.
 

E. Renseignements dconomiques
 

1. Indicateurs dconomigues
 

Les principaux indicateurs de l'dconomie tchadienne sont 
ddtaillds dans le tableau 5. L'6volution du taux de change du franc CFA 
par rapport au dollar figure au tableau 6. La production alimentaire du 
Tchad au cours des anndes 1978-1981 est montrde le tableau 7. 

a. Les prix 

Selon une enqu~te de l'Agence tchadienne de presse, les prix des
 
denrdes alimentaires principales ont augmentd de 300 pour cent A
 
N'Djamdna durant les trois derniares anndes. Cent kilos de riz et de mil
 
coQtent 25 000 et 20 000 frs CFA respectivement, compards A 10 000 et
 
7 000 il y a 3 ans. On enregistre une sdrieuse ptnurie de viande de boeuf
 
malgrd la production locale importante qui est en train d'Ztre confensde
 
maintenant par la viande de chameau en provenance du nord. La plupart des
 
usines ayant 6td endommagdes durant la guerre, les besoins essentiels sont
 
satisfaits par des importations coateuses en provenance du Cameroun et du
 
Nigeria. 

Le tableau 8 montre l'volution des prix A la consommation. En ce qui 
concerne la main d'oeuvre, on estime qu'elle a continud A s'accrottre A
 
un taux de 2 pour cent durant 1982.
 

b. Budget 

Au cours des derni~res annes, le contr8le exercd sur les 
finances par l'administration centrale a 6t6 irrdgulier. En 1981, le 
Gouvernement a approuvd un budget semestriel qui n'a dtd que partiellement 
exdcutd; en 1982, il n'a pas dtd officiellement approuvd de budget. Pour
 
h'exercice 1983, le budget approuv4 est indiqud dans le tableau 9.
 

22
 



Tableau 5 : Principaux indicateurs de l'dconomie tchadienne
 

Indicateur 
 Unitd Annie
 

Superficie 1 284 000 km2
 

Population 
 4 710 000 habitants 1982
 

Densitd de la population, 3,7 habd.km 1982
 

Taux d'accrotssement de la population 2,36 
 1982
 

Espdrance de vie 41 1980
ans 


P.N.B. 
 530 106 1982
 

P.N.B./habitant 
 US$ 120- 1980 

Taux d'accroissement du PNB/habftant 1,5% 1977 

Cour de chages1 ~' 2 
Cours des changes US$ FCFA 354,57
 

Population/MHdecin 
 40 802 habitants 1980
 

Taux d'alphabdtisation 
 15% 1980
 

La monnaie est le Franc CFA.
 

IF CFA - 0,02 FF - US$ 0,003.
 

23
 



-----

Tableau 6 : Taux de change par rapport au
 
dollar americain
 

Ay M,i Juin 'Jui Aout 
Sept Oct Nov Dec Jan Fey Mar 


1-- ---------------­

402
351 366 378 383 389 

353 307 360 342 339 344 


La monnaie est le franc CFA.
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Tableau7 - Alimentation"
 

Variations en pourcentage
 
Annes -production par tate
 

'1978 1979 

- 2,2
 

1979 - 1980_ 0,0
 

190-1981 -2,2
 

En raison des diveloppements ddfavorables dans la production alimentaire, 
Ia ration de calories par tite en pourcentage des besoins n'est que de 77 %. 
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-:Tableau 8 : inflation
 

r r ix
 
ANNEES 


.-1973 1974 
 1975 I976 1977
 

Indice de prix i la con­
sommation familiale a
N'Djamgna (Base IO0.197j 
IOO 110,4 127,8 
132,0 
 143vI
 



'Tableau.9 : 1983
.Budget, 


Recettes
 

Droits de douanes 6 000,0 
Taxes sur ventes et droits et 
timbres 351,6 
Imp~ts directs 2 '500,0
 
iRecettes provenant des services
 
v6 terinaires 
 '97,5. 
Receites provenant de lI'exploi 
tation £orestiere 55,3 
Hopital Central 
 42,7
 

Divers 
 71,1 

Total Recettes 
 9 ±182. 

D6penses ordinaires 14 276,5 

Deficit 
 5 158,3 



c. Plan
 

La relance des activitds dconomiques sociales et culturelles
 
aprbs trois anndes consdcutives de ddsordres civils a ndcessitd la
 
ddfinition de programmes d'urgence au detriment d'un plan de ddveloppement
 
A moyen et long terme. C'est pourquoi le Gouvernement a ddfini un programme
 
d'actions prioritaires visant. A rdpondre d'abord aux besoins A court terme
 
dans les domaines du relavement et de la reconstruction nationale.
 

Quant A l'dlaboration d'une vdritable stratdgie de ddveloppement
 
qui consituera la base d'un plan de d~veloppement, elle n'aura lieu que dans
 
les mois a venir. C'est a cette fin qu'un montant de 400 000 dollars a
 
dtd allou6 par le PNUD pour couvrir les d~penses qu'entratnera la mise
 
sur pied de cette stratdgie.
 

Nous ne sommes donc pas en mesure d'dvaluer un plan qui n'existe pas
 
encore et encore moins les investissements prdvus dans ce plan.
 

d. Produit Intdrieur Brut
 

Le PIB a baissd en valeur nominale d'environ 32 pour cent
 
entre 1978 et 1979 ( Voir Tableau 10.) Il ne fait aucun doute qu'en valeur
 
rdelle, la baisse de l'activitd dconomique est plus accentude encore.
 
Cela est lid aux effets perturbateurs des ddsordres civils. L'activitd
 
dconomique semble connattre une reprise A N'Djamdna, et des donndes
 
fragmentaires concernant l'amdlioration de la production agricole dans la
 
partie mdridionale du pays permettent d'escompter de meilleurs rdsultats
 
sur le plan dconomique pour l'annde 1983.
 

e. Commerce extdrieur
 

En 1981, la production de coton, dont l'exportation
 
reprdsente 2/3 des r- rttes d'exportation a dtd affectde par le manque de
 
pluie. Ceci a entrair4 une rdduction de 19,6 pour cent des zones cultivdes
 
et une baisse de 16,7 pour cent de la production. La rdcolte de 1982/1983
 
devrait accuser une nette amdlioration et, en 1983 les exportations de coton
 
pourraient augmenter d'environ 59 pour cent. L'exportation du bdtail et des
 
produits alimentaires a accusd en 1982 une baisse de 27 pour cent (voir
 
tableau 11.
 

Le tableau 12 prdsente l'Vdvolution de la balance des paiements du
 
Tchad et le tableau 13, la dette publique. Les principales banques
 
installdes au Tchad figurent au tableau 14.
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"Tableau 10 Produit intdrieur brut. -

(milliards F CFA) 

I197811979 1980 198i 
Agriculture, 6 levage t pacho. 70,1 48,6 49,5 50,5 
Industries manufacturidres 27,0 18,9 19,3 19,6 
Electricit6. Gaz 0,9 097 097 097 
Construction t8 1,2 1,2 1,3 
Commerce, h8tels, restaurants 50I0 33,7 34,4 34,2 

Transports et communications 4,0 2,1 2,1 2,2 
Banques, assurances 8,6 6,8 7,0 7,6 
Administration publique 492 3,3 3,4 3,7 
Imp6ts indirects 1,3 1 1 1.1 1,2 

PIB (aux prix du 1682 1164 118,7 121,0 
march6) 



Tableau 11 " Commerce extdrieur
 
(millions F CFA)
 

Exportations (FOB) 1980 1981 1982 

" Coton 12 009 14 116-11 492 
0 Autres produite 3 355 8 663 6 311 

(bitail et autres produits 
alimentaires) _ "_".__ 

Total exportations 15 364 22 779 17 833 

Importations (CAF) 12 043 22 708 25-34J 

Balance congerciale + 3 321 + 71:-, 7510 



Tableau 12 :: Balance des.paiements,
 

(millions F CFA)-­

1980 1981 .1982
 

- 7 510Balance commerciale + 3 321 + 71 

Service divers - 5 643 - 5 437 - 4 668 

Transferts 6 527 11 825 17 130 

Capitaux a long terme - 860 - 525 - 364 
448 -653:Capitaux A court terme - 1 516 

04 181 -801Erreurs et omissions -06 

A1location de Dts 5i0- 338 

- 3785 + 6 005 +3- 36 



:1,'Tableau 13 	 Dette publique 
Amillions F CFA) 

Fonds versfs Arrier6s
 

1 14992 550,2
 

Allemagne F6d&rale 904,8 389,0
 
Italie 


IDh (WRI) 4 595,4
 

Divers 5 29, 5
 

France 1 11 78l,3
 

Sommes gnranties 	 2V 123JO
 

Dette intfrieure 8 050.4
 

Total 59 900,6 2 694
 

4 775 millions de F CFA (montant pass6 au compte des perteset profits
1 A dduire : 
"
 

termes d'un accord conclu avec la Caisse centrale de coopdration conomique).'-.'
aux 




Tableau 14 : B a n g u e s
 

Noms et ORIGINE OBSERVATION" 

10/ Banque des Etats de 
1'Afrique Centrale 
(13.E.If.C) Afrique.Centrale Operationnelle 

20/ Banque Internationale, 
pour I'Afrique au 
Tchad (B.I.A.T.) (B.I.AOc.) Operationnelle 

30/ Banque Internationale 

pour 1'industrie et 
le Commerce au Tchad 
(63..C.IoT) 

BoN.P" 

( France) Feri :­

0/ IBanque Tchadienne 
pour le credit et 
dpots (B.T.C.D.) Tchad Formf6e 

50/ Banque de Dvelop­

pement du Tchad 
Tchad 

Fermee b cause, 
de la guerre 

ouvrira bient6t 
sea portes 



2a Ae .nternationale 

a. Aide non alimentaire
 

Les aides dont il est question ici excluent la fourniture des
 

vivres dont nous parlerons plus tard. On parlera ici des aides accorddes
 

entre le 7 juin 1982 et le 31 mai 1983. Cependant, environ 20 pour cent du
 

montant des aides aux projets anterieurs au 7 juin 1982 et repris ont Etd
 
engages.
 

Les tableaux 15 et 16 issus du rapport de la Direction des statistiques,
 

sont trAs explicits quant aux origines ou l'aboutissement de ces aides non
 

alimentaires.
 

Des 26 089 561 105 F CFA du tableau 16, il faut ddduire les 20 pour
 

cent qui sont dfs au titre des projets antdrieurs au 7 juin 1983.
 

Le secteur productif (Ddveloppement rural et industries, mines et
 

dnergie) totalise 38,8 pour cent des investissements. Le reste est partagd
 

entre l'infrastructure et communication (14,7 pour cent) et le secteur social
 

(santd dducation) et administration (45,5 pour cent).
 

b. Aide alimentaire
 

La situation de l'aide alimentaire jusqu'au 31 juillet 1983
 

est prdsentde au tableau 17 et a dtd dlaborde a partir des minces
 

documents dont dispose la Direction des statistiques.
 

Cette situation est susceptible d'dvoluer et les dernibres donndes_%ne
 

nous sont pas encore parvenues.
 

F. Le secteur rural
 

1. Les diffdrents secteurs
 

a. Agriculture
 

La suverficie totale du Tchad est de 1 284 000 km2 dont
 

16 W00 non ha cultivables: Seuls I i00 000 ha sont en culture A
 
lI'heure actuelle. La superficie occupde par 1l'6evage n'est pas
 

disponlbles. Les forits couvrent 17 540 000 ha.
 

En conclusion le Tchad pourrait atteindre l'autosuffisance alimentaire
 

s'il pouvait mettre toutes ses terres cultivables en exploitation. Seulement
 

il est confrontd A plusieurs difficultds dont le climat et le manque de
 

moyens financiers et matdriels.
 



__ 

Tableau 15 : Aide extdrieure
 

Mlontant Fourcentaxe
3ailleurs de Fonds Sedteurs 


Pays 

I*F*A. Sant6 396 517 6OCFA 43 
r,'ine , Industrie 
Energie 114 54i2 550 " 13 
Adminis tration 
g6nirale 408 G17 200 " 44 
3anques ,Commerci 

Sous-total 	 u m 919 877 400 , 2 

Grande-i3retagne 	 Education 18 200 COOCFA
 

Sous-total 	 18-200 000 " 007 

Italie 	 AgricultuIe I 209 70C. 000 

1 209 700 COO 
- Sous-total 

Etats Unis d'Amf­
rique 	 Agriculture 2 346 .950 0OU %3., 

Sant' 737 450 000 13,8 
Elevage 3 500 e 
Mines Industrie 

677 OOC 000 I,6Energie 
Administration 
Gn6ral,Banque, 
Commerce I 138 200 000 21,3 

.Sous-total 	 4 903 240 000 12,6 

Coop6ration.Suisde 	 ;griculture I4O 875 000 2-8,5 
Education 266 875 000 54,1 
Sante 85.925 COO 17,4 

Sous-total 	 493 675 000 

France-	 Agriculture 585 OUO 000 9,5 
5,8
Elevage 357 500 OO 

Transport 892 00C 0CO 14,5 
Sant6 74o ,"CO 000 I2. 

98
Education 60u 0CO '00 
lines Indlustries 
Energie 765 00C 000 12,4 
Communications 
postes 	 315 "DUC 000 5,1 
Andministration 
G6n6rale Lanquos 1o850.COO 000 3U,1 
Commerce 

Sous-total, 	 6.104 500 ooo 

Canada 	 Education 66 448 400
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Tableau 15 : Aide extrieure (suite)
 

.ontant PourcentnigO
3ailleurs de Fonds Sedteurs 


Oreanisations
 
Intergouve'rnmentales,:
 

FD 


Sous-total 


DAD 

Sous-total 


Syst~me des Nations-Unies
 

OMS 


Sous-total 


UNICEF 


Sous-total 


PNUD 


Sous-totalI 


UNDRO 


Sous-total 


FAO 


Sous-totai 


Organisations
 
non-gouvernementales
 

LSCR 


Sous-total 


CICR 
Sous-total 


kgricultures 

Transports 

Sant6 


Education 


Sant6 


Sant6 

Eduiation 

Elevage 


Education 

Transports 

Mines, 'Industries
 
Energie. 

For~ts,Eaux,P~ches
 
parcs 

Administration,
 
G~n~rale Banques,
 
Commerce 


Sant6 


Agriculture 


Elevage 

Sant6 


Sante 
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I 842,.000 000 CPA 

2 486 250 000 " 

.1 817 625 130 " 


6 146 475 130 " 


I 509 380 000 "
 

I 509 380 000 " 


532 453 775 CVA
 

53Z.453 7Z5 


343 350 OOOCFA 
236 250 000 " 

45 500 000 " 

62o " 

5 250 000 

151 900 000 


84 000 0oo 


180 000 UOO 


835 480 450 

680.OC, 

I 256 88o. 450CFA 

61 250 000 


61 2z5 000 


680 000 OO
 

680 000 000 


238.000 000 

469 381 coo 

707 381 000 

5 000 000 
5 000 000 

29,9
 
40,5
 
29,6
 

23,6
 

5t8
 

2
 

54,9 
37,8 

7,3 

0,4
 
12,1
 

6,7 

14,3
 

6695
 

4,8
 

0,2
 

0,2
 

2.6
 

33,6
 
66,4
 

2,7
 

002 



Tableau 15 : Aide extd:rieure (suite)
 

3ailleurs de Fonds Seoteurs ,:ontant PourcentaXo 

COE ..griculture 13 )0C UO CFM, 0,05 

Sous-total 13 000 000 0.05 

Dons privds (Belaco) Agriculture.f 60 000 000 CFA 

60 0oo 000 0,2 
Sous-total 6 0 0 

AUTRES 

BIRD/FAC Agricultures. 782 000 000 CFA 

Sous-total 
782 000 000 

Total 26 089 561 105 CFA 
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Tableau 16 : Aides non alimentaires
 

Secteurs 


Agriculture 


Elevage 


Eaux et Forets 


Industries Mines Ener­
gie 


Transport 


Communication Postes 


Sant6 


Education 


Administration, Banque
 
et commerce 


Total 


riontant 


7 660 125 000 


644 5O OO 


180 250 000 


i 640 542 550 


3 530 150 000 


315 000 000 

5 188 952 555 

2 697 403 400 

4 232 637 650 


26.089.561.105 


Pourcentage
 

2993 

295 ) 32,5 

097 

6,3
 

13,5
 

112
 

20
 

10,3 

16,2
 

100
 



TabLeau' 17 Aide alimencaire
 

Nature Donateur. Exicutant 	 Tonnage Total Attendu Distri. Stock 
Annonce R4 . (Sodelac) 

Sorgho USAID CA-'RE 9 	000 2 788 6 212 14 2774
 

PAM (Sua PAM 6 000 3 168,1 2 831,9 575 2593,1
 
Arabia Sa.
 
oudile) MLCCN
 

bubcocal 	 16 010 6 9151i 9 o94.9 I 48 5434 1 

-Hars KOWEIT PIAM 2 	 410 2 072 338 2 072 

PAM(Sua) P114 3 000 	 630 2 370 90 540 

___,_bo __ _ _ 5470 2 702 2 708 2 x62 540 

Riz KOWEIT PAM 2 270 2 182 88 2 151 31 
Arabia S. ULCCN 930 727 203 727 ­

"ubtocal 3 290 2 909 291 2 "870 

ale France ICCZN4 , 4 500 3 353 736&Ii46q264j 2190,­650 1163,­
087 

rabia S. 1OCCN 895 845 50 806 39 
PAM Pj.11 2 000 I 014 986 658 356 

Subtotal 7 	 355 5 22182,264 3654,- 1558,­
650 082
736 


CSM/USH PAM PAM 975 469 5o6 46 -

Farine PAH PAM 2 200 2 118 82 2118 -

B16 France 
3elgique 
CNk.Df. 

14LCCN 
P;J4 
P.2U2 

4 
I 

040 
QO0 
127 

2019,1147 2020,843 1795 
- 1000 -
- 2127 -

224,157. 
-

uucotal 9 367 . 4137, IP 5229,843 3913 2P4.1 

Farine Yougous- MLCCN 5 5 -5 

4a-, lavie a 

Lait CanadaC.d, Lt. PAi 717 - 717 " " " ''" " o, 

Allemagne 
C.d.It Sui. 
CEE 

LIG.Clt 
LIG.C1( 
LIG.C 

60 
IOU 
185 

60 
100 
185 

-

.24 

6u 
.100 

-

-
161 

Subtota1 I 062 345 717 1 8 i­

.' 5 U%,.C ­

- 3 UOO ­
diI C.c..LCCN 	 1 

,AFA MLCCN 3 0UU 
Sub~orai LIG.CI LIG.CR 700 700 B O0 7'0 ­700 700 - 7CO 

.utcl8 


,
hals ,ays-3as MLCCN I 000 I 000 ­

61 983 353Huil Arabie S. MLCCN I 401 1340 

Sucre Yougouslu. 
18vie. NLCCN 20 	 18 2 


S-bcoraI HC|1 LIG1C 	 160 160 160 

180 178 2 178 - ­

9 7,5 1,5 7,5 "
 
Conser, Yougous. MLCCN 


5 ­562
562
iver HCR CAME 562 

25 482,- 29 793,507 18714,- 8305,33955 '376local 

Aide alimenaire dvalude en CFA.
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En cz qui concerne le systbme foncier, le problbme est encore sous­
estimd au Tchad. I1 commence ddjA A avoir de l'importance dans la partie 

nord du pays du fait du caractbre hostile de la nature qui oblige les 

paysans et les dleveurs A chercher asile ailleurs. I1 ne tardera pas A 

concerner tout le Tchad en raison de la vitesse de l'avancde du ddsert.
 

Il convient de souligner au passage que le centre de gravitd de
 

l'Vdlevage se ddplace tras sensiblement vers le sud oti on peut encore trouver
 

de l'herbe pour la pAture.
 

Toute une gatme de cultures est pratiqude au Tchad. On distingue, en
 

fonction de leur destination les cultures industrielles et les cultures
 
vivribres.
 

Par ordre d'importance les cultures de rente sont classdes comme il
 

suit: le coton, la canne A sucre, l'arachide et le riz.
 

On remarquera que l'arachide et le riz font dgalement partie des
 

cultures vivriares pour des raisons dvidentes. Les cultures vivribres
 

sont les suivantes: le mil penicillaire, le sorgho, le mars, les
 

tubercules (manioc, igname, patate, taro, etc.), les oldagineux (sdsame,
 

arachide), les ldgumes divers et les fruits divers.
 

b. L'dlevage
 

Les principaux produits de l'levage sont la viande, les
 

peaux, le lait et ses ddrivds. En ce qui concerne les productions de peaux
 

et de lait, les chiffres ne sont pas disponibles au moment de l'enqu~te. Le
 

tableau 18 ne donne que la production de viande contr8lde au niveau de
 

l'abattoire frigorifique de Farcha durant les derniares annes.
 

Apras des annes persistantes de s4cheresse et de guerre, l'Abattoir
 

de Farcha a vu ses activitds considdrablement diminuer. Cette diminution
 

est due dgalement au vieillissement du materiel et aux pannes frdquentes.
 

En d~cembre et novembre 1982, l'abattoiLe a affectud 648 455 kgs de
 

carcasses contre 398 990 kgs en juillet 1983.
 

Les tableaux 19, 20, et 21 donnent une idde sur l'Evolution des
 

abattages contr6lds de l'abattoire frigorifique de Farcha. II faut noter
 

l'importance de abattages non contrdlds et les exportations de bdtail sur
 

pieds pendant les dvnements.
 

c. Foresterie
 

Au Tchad, aucun travail de recherche pouvant d~boucher sur
 

les donndes statistiques fiables n'a Etd fait. Cepe1idant d'aprbs les
 

experts forestiers on peut estimer qu'il y a 16 540 000 hectares de forat
 

naturelle et environ 1 000 000 hectares de rdserve fore~'vibre.
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Tableau: 18:i Poids'contrtl des carcasses de consommation locale(Kg)
 

-Date,. aovinn Ovinis Caprins Veaux Porca Chamaux Poida 

Total 

Dec.1982 2.00 36 225 8435 .5- 0170 630 - 334 410 

9Jul.983350 580 13 310 25465 925 360 8 350 398 990 

1L'abattage au mois de novembre 1982- est ,donn en poids totlal de :-carcasse etnon 

.,par Late, ce qui reprdsente 314 045 kgs. 



Tableau 19 : Abattages, 19811,
 

MOIS Dovina "Veuax Ovins Caprins Camelins ids
 
Total
 

Nbre Poids Nbre Poids nbre Poids ibre Poids Nbre Foids
 

Janv. 1115 I08020 818 10980 III 1370 120 370
 
Fer. 1748 165765 18325 239 2630 Ib6 720
 
.Mars 1966 191075 I 50 1177 12845 
759 7690 211 S60
 
lvril 2270 218560 234 2750 977 9685 
 230 995 
kIars 1990 184475 782 8395 1936 18785 2II 655 
Juin 1933 175435 4 .. 300 226 3090 .e86 28390 5u 6280 213 495 
Juil. 1890 156945 5 305 I67 1085 3227 54400 74 9145- 222 780
 
Aout 2044 207565 72 4625 
 78 1020 2779 25765 236 995
 
Sent. 1933 220350 270 19460 336 3980 2613 23530 267 32
 
Octo. 1919 219820 367 25 358 7545 1735 
 06155
66 870
 

Nov. 2330 267445 IE7 11475 I 719 1114( 1366 14920 304 980 
Dec. 262I 29611o 7 7320 894 12745 1 II3116z5 1 L_5_2 125 
Total 23759 2411565 01 5885 4800 9.432 I125 0 2805 965 

SoUrce : Abattoire frigorifique de Farcha.
 



Tableau 20 : Abattages, 1982.-

MOIS BOEUFS IIOTONS CHEVRES VEAUX DRa.MDAIRES PORCS POIDS 

_ bre Poids Nbre Poids Nbre Poids libre Poids Nbre Polds Nbre Fold Total 

JAVIER 2 551 266950 668 9715 604 8225 61 4375 - - - 289 265 

Fevrier 2 393 259710 512 5715 914 11655 34 2200 - - - 279 200 

I-;:ira 2 901 303270 515 7345 1588 18110 46 2930 . - - 231 655 

Avril 2 047 308955 319 4865 1803 20910 83 4670 2 425 - 339 025 

Ial 2 723 248725 170 1550 224 15520 114 6855 59 II530 - - 284 I80 

Juin I 631 1508Sk 307 3420 1680 16990 I53 8830 85 14325 - - 194 460 

Juillet I 750 II7.I5 267 2880 2542 25530 ' 001ZOOiO -268 44680 - - 252 845 

;tofit 2 037 212880 321 3520 3237 29230 101 5985 86 14840 - - 266 455 

Septep. I 931 22255S 647 7120 2910 27300 43 2520 9 1270 2 135 250 900 

Octcbre 2 093 243615 1119 13385 2787 28150 8I -4805 I 235 5 280 280 470 

Novembre 2 367 251225 3332 38355 1534 15735 86 5050 I 250 7 430 314 045 

Decembre 2 674 Z O50 3171 36225 787 8435 94 5070 - - 9 630 334 410 

Total 27898 11348 134095 20G~aO 225790 1066 63300 511 87555 23 I 35 3437 790 

Source : Abattoir frigorifique de Farcha. 



'Tableau 21: Abattages, 1983
 

1101S BOVIhS MOUTONS CHEV1RES VEAJX PORCS CH'IMAUX POIDS 

t:bre Poids Nbre POIDS Nbre Poids Nbre Poids Nbre Poids Nbre Poids TOT.L 

J,.aIIER 2713 310625 2601 31060 1178 14455 27 1375 6 500 4 6 5 358 660 

FEVRIER 2349 272675 2300 31520 1475 15840 7 465 3 240 28 5325 326 065 

MRS 3003 370380 1946 29235 1483 17395 8 570 IO 595 I8 3715 4I 3O 

iVRIL 3150 398670 733 12215 2013 23880 7 520 4 235 I 160 ,.35 510 

-iLl.574 430915 615 10640 2518 3C70 5 350 7 2S5 I 200 -.73 170 

JUIN 3462 ,03925 4-50 7620 2132 24940 f17 1120 3 120 '1 6775 . , 500 

Juillet 3079 350580 942 13310 2269 25465 IS 925 6 360 46 8350 398 90 

;,OUT 34770 11391 19355 1930, 21520 ? 1380 -4 960 4.82 685 

Soptembre 

Octobre 

NOVEMRE 

DECEI -BRE .. .. . . .--

Total 24748 2977240 10978 ::154955 5018 174265 -036705 39 2345 143 26130 41640 

Source : Abattoir frigorifique de:Farcha.­



Dane le cadre du projet d'Accacia Albida en zone cotonni~re, une petite 

dtude financde par le FAC a dtd faite mais lea documents sont 

difficilesent accessibles en ce mment en raison des dvnements. 

En matiare de foresterie, la politicue gouvernementale est
 

orientde vers le reboisement surtout autour des grandes agglomdrations
 
(Par exemple, le orojet de la "ceinture verte autour de N'Djamena").
 
Ce project a dt6 financd d'abord par le PNUD et ensuite par lIJNESCO
 
(Organisation des Nations Unies puur 1'Education, la Science et la
 
Culture).
 

D'une manibre g4ndrale la plus grande portion du territioire tchadien
 
dtant couverte phytog4ographiquement par la zone sah4lienne, il n'existe
 
presque pas de fordt dconomiquement exploitaile. l'dchelle
 
internationale.
 

La politique foresti~re du Tchad eat dictde par l'impgrieuse
 
ndcessitd de lutter contre l'avancde inquidtante du d6sert. Car la
 
principale production forestiare eat en ce moment la gomme arabique dont la
 
production eat estimde en 1981 A quelque 8 000 tonnes.
 

d. La p~che
 

C'est une activitd qui dchappe largement au contr8le de
 
l'Etat de telle sorte que lea chiffres de production ne sont pas connus avec
 
precision. Cependant, en annde normale, en pdriode de bonne crue, environ
 
110 000 tonnes de poissons frais sont captures au Tchad. Plus de 1 000
 
pdcheurs pratiquent cetue activitd d plein temps et on compte plus de
 
35 000 pcheurs saisonniers.
 

2. Syst~mes de production en agriculture et en 4levage
 

Si depuis des anndes, ces efforts tendent A l'am4lioration des
 
syutbmes de production tant en apriculture qu'en dlevage (productivitE
 
rizicole, cotonniAre , arachidilre, crdation de ranches, projet de
 
nomadisation), lea effete escomptds n'ont pas abouti; lea systames
 
traditionnels (extensifs) ont tendance A prddominer, particulibcement du fait
 
que tous lee projets n'ont pu Atre mis en place suite aux 6v0nements que
 
connatt le pays.
 

a. Systkme extensif
 

(1) Agriculture
 

Ce syetbme n'a pas EvoluE particuliirement dans le
 
domaine des cultures vivriares (mil, sorgho, arachide, riz) ou aprts lea
 
brllds vient le houage. L'ensemencement eat suivi de quelques sarclages.
 
Les rendements obtenus sont trbs faibles:
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o Mil-sorgho: 500 - 600 kg/ha; 

o Arachide: 600 - 700 kg/ha; 

o Riz: 800 - 100 kg/ha. 

On peut ajouter la culture du coton, mais avec un systbme tendant vers
 
la productiomintensive (rendement coton en traditionnel 200 kg/ha).
 

(2) Elevage
 

Dane ce domaine dgalement V'dlevage traditionnel est
 
dominant. Le systbme extensif se traduit par le nomadisme, la transhumance
 

ou-semitranshumance.
 

b. Systeme intensif
 

(1) Agriculture
 

La culture du coton seule bdndficie de ce systbme de
 
production. Avec le programme d'intensification de la productivitd
 
cotonnibre, le systame tradionnel ne sera conservd que par les paysans ne
 
pouvant obtenir des facteurs de production. Le programme de cette
 
intensification de la culture du coton prdvoit de passer de 129 000 hectares
 

en 1981 A 205 000 hectares en 1987 avec estimation de 100 kg/ha de NKKSB et
 
5 traitements avec un rendement de 900 kg/ha.
 

Un programme de culture intensive est prdvu sur 25 000 hectares avec
 
espoir de produire 1 400 kg/ha. 11 sera apportd 200 kg/ha de NKKSB et
 
effectud 8 traitements anti-parasitaires. En plus des activitds sur le
 
coton, il faut noter celles sur le riz et 1'arachide sur de faibles
 
superficies par rapport aux superficies totales cultivdes. On prdvoit
 
1'intensification du syst~me.
 

(2) L'dlevage
 

Si actuellement le projet de sfdentarisation des
 
dleveurs et la crdation des ranches peuvent atre considdrds comme des
 
tentatives vers l'intensification du systame,les vdrtrinaires eux-mgmes sont
 
convaincus qua dans ce domaine rien n'est encore fait.
 

3. Systbmes de commercialisation
 

En guise de synthase de plusieurs systbmes de commercialisation
 
des produits agricoles au Tchad, on peut prendre las quelques exemples suivants:
 

a. Commercialisation du coton
 

L'entreprise de commercialisation de coton au Tchad est le 

"Coton-Tchad". Aprbs la rdcolte les dquipes de la Coton-Tchad sillonnent 
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les centres d'achat, achatent le coton aux paysans A raison de.80 F CFA le 
kilogramme (coton lre qualitd).. 11 y a deux sortes de coton du point de 
vue qualitd: le coton blanc ou coton de lbre qualitd et le coton jaune ou 
coton de 26me qualitd. 

Le coton graine est alors travailld (dgrainage) dans les usines
 

Coton-Tchad, emballd et vendu A I'dtranger, A la CEE en gdndral.
 

b. Commercialisation du riz
 

Le systame de commercialisation du riz suit presque les
 
mimes dmarches mais la commercialisation du riz ddcortiqud se fait pour
 
le moment A l'intdrieur du pays.
 

c. Commercialisation chez les paysans
 

Apr~s les rdcoltes, le paysan est littdralement envahi par
 
des commergants venant de toute part, discutent du prix avec lui, achatent
 
le produit, en constituent un stock en attendant La pdriode de "soudure" et
 
le vendent A des prix quelques fois quatre fois supdrieurs. C'est
 
malheureusement le systbme le plus rdpandu et il ne donne aucune garantie au
 
paysan.
 

Ii convient de remarquer qu'd ce stade une vraie politique des orix n'A,
 
pas encore dtd mise sur pied au Tchad.
 

4. Facteurs de production
 

a. Cultures vivri&res
 

La pluviomdtrie de la campagne 1982/1983 a dtd insuffisante
 
et mal rdpartie dans le temps comme dans l'espace. La campagne a accusd un
 
ddficit de 89 mm par rapport I celle de 1981/1982.
 

Cependant la production agricole de la zone soudanienne se situe & un
 
niveau convenable. Elle est en ldg~re augmentation par rapport A celle de
 
la campagne prdcOdente. En ce qui concerne Ia zone sahdlienne, la
 
situation est catastrophique. Dans La majeure partie de la zone, on ne note
 
que des traces de pluie.
 

De plus, en raison de la guerre, les activit~s agricoles ont dtd
 
suspendues. Les tableaux 22, 23,24, 25 et 26 ne donnent que la situation de
 
la zone soudanienne. Le tableau 27 pr~sente la situation alimentaire du Tchad.
 

On notera aisdment que le mil p~nicillaire, le sorgho et le riz
 
viennent en tAte de La production cdrdali~re car ils constituent la base
 
de l'alimentation du Tchad.
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......... 22 ~Principales cultures .-

Secteurs" Penicil. - Sorgho zRi Mas - Arachi. Sesame Poids 1lacines ^utres -.Total 
de Twere et tu- culture 

bercule purs 

GLG 5314,5 12433 240 563 2366 599,5 769,5 696,5 64,5 23u66,5 

akx245o 28167 402 1201 11515 1764 2234 2457 1230 54920 

IcKE J2U 18699,5 5501 832,5 5316 2693,5 8101,5 2229 464,5 If)I57,5 

TDJ 162649,5 17484 1875 2630,5 9403 6495,5 4042 4738,5 446,5 C46, 

L,'C 12912 8LV3I 7348 3630,5 5874,5 11024,5 36C3,5 5505,5 207,5 58937 

LIII 3E45,5 3376 148 27C4 3242 4396 3246 4966,5 '550,5 2.554,5 

:)E 144,7 14486 6285 .274,5 5107 5362 1753,5 5221 596 33504 

MDL z 6256 21032 2074 2884 7499 417 3366 5759 1310 74327 

SAJI _15155,5 14411 IO25 2961 61115 2703 3058 8126 Ic60 51763 

ELS 9c75 138919,5 41479 20864,5 5644o,5 39185 30174 39699 5939,5 471.676 

Source: ONDR, 1982-1983. 



-Tableau23 .Principales productions 
(tonnesJ 

iroduction 

ienicil. 

Sorgho 
itrachide 

l.iz 

Sesame 

Jerbere 

GLG 

2596 

9403 
1705 

168 

257 

'556 

MKO 

3067 

29886 
13652 

586 

664 

7910 

M'KE 

2973 

[6086 
3524 

1980 

73 

6951 

TDT 

10237 

21366 
12281 

6666 

1918 

771 

LOC 

IO36I 

25366 
iu665 

5948 

4134 

r-

LIs 

4OIO 

2o964 
5252 

75 

1476 

PENDE 

11312 

2544 
7273 

6628 

ICIO 

MDL 

18990 

28692 
12816 

1231 

1242 

SidtH 

12425 

22543 
10568 

62 

730 

EZS 

76471 

2C3141 
77731 

2334 

I3ei4 

372 

Source : ONDR. 



Tableau 24 : Prix d'achatdu coton,
 

Campaigne Pxix d'achat-,Tonnage selon quantit 6 -(tonne)
pir qualit , 

. .... Pr nt"ge 
...-I .II I :Pourcenage I Pourcentage 

Prix d'achat 

n 
.(tonne) 

Tonnage
Conimer-
cialis6 

i'ecettes 
Totales des 
producteurs 
(millions Frs 

-_ _CFA) 

1571-1972 t& 26 85137 78s25 23665 21,75 27,56 1o0 82 2 99t 
197-Z-1973 25 24 84329 819o6 19708 18,94 28,05 104 037 2 978 
1573-1974 31:' 24 96780 84940 17614 15,60 29,90 Ill 394 3 4-0 
1974-1975 
1975-1976 

-43 
45 

25 
25 

129922 
162278 

90,45 
93.,23 

13718 
11784 

9,55 
6,77 

41,'28 
43,65 

.143 640 
174 062 

5 929 
7 598 

[$76-I97? 45 25 131938 89.52 15446 10,48 42,90 b4 e76 3-3 

1577-1976 50 30 118476 94.,57 6803 5,43 48,90 125 279 6 125 
1978-1979 50 30 .124142 90. 71 -12714 9,29 48,14 336 856 6 51.8 
1979-I930 50 30 87755 96-12 3542 3,88 49,22 91 297 4 494 

O980-19bI 50 30 81824 95 46 3892 ,54: 49,09 85 716 4.206 
I93I-IS;2 60 30 6 8446 95. U7 2945 4,I3 58,76 71 4195 
1582-I933 70 :40 100249 98,17 1869 1,83 69 45 I728 092 

.Source : ONDR. 
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Asnees 


1978 


1979 


1,:
I980 


1981 


1982 


1983 


Source 


STableau'25 


Cultures 


Pure. 


390 


343,T 


3511 


400,9 


42655-320,3 


471,7 


ONDR.
 

Evolution des superficies
 
(1 000 ha)
 

Cultures ferb6re 

rssocies 

395,5 18,7 
363,2 17,5 

356,9 90 

361,7 ,0 

22,7 

353,53t5,3 


Total
 

0.,2
 

723,13
 

717,
 

786,6
 

769,5
 

850,8
 



ITableau 26 : Evolution de la production des principales cultures
 
(1 000 T)
 

qultures P6nieillaire Sorgho 
Berb6r& Rit krachide Sasame
 
annees
 

1978 68,5 217,5 5j6 698 87,6 9,9
 
1979 66,5 206,6 7,9 2097 
 93,8 11,93
 
1980 67,5 192,1 4,3 2597 98,6 8,2
 
1981 77,5 209,1 12,9 46g6 86,1 11,2
 
1982 65,8 190,9 13,2 4293 7390 II,9
 
1983 76,5 
 203,1 16,6 23,3 77,7 13,0
 

.Source . ONDR.
 



Tableau 27 : Situation alimentaire au Tchad campagne 1983-1984 (cr6d les),'
 

Besoins 
Zone alimentaires Disponibilitds Deficit Surplus 

(tonnes) (tonnes) C(e).tonnes) 

SahOlienne 295 426 156 312, 139 114-

Soudanienne 302 430. 304 940 2 510
 

Ddficit pour le Tchad'136604
 

1Besoin d'urgence est 57 000 tonnes.,,
 

Besoin en semences est 300tonnes.
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Le mars, l'arachide, le s4same, le voundzou (pois de terre), les 
tubercules divers, les ldgumes etc., viennent completer la ration 
alimentaire. A l'exception de l'arachide et du mars qui commencent A 
prendre de l'importance, ces cultures sont considdrdes come cultures 
secondaires. 

Le mars entre de plus en plus dans les habitudes alimentaires des
 
Tchadiens alors qu'il n'dtait utilisd avant que pendant la pdriode de
 
soudure.
 

La construction de l'huilerie savonnerie de Moundou explique
 

l'importance de la culture arachidi&re au Tchad.
 

b. Cultures industrielles
 

En ce moment deux cultures, le coton et la canne A sucre,
 
sont A l'origine des rentrdes de devises.
 

La premiere place revient au coton dont la culture, introduite par la
 
colonisation, est actuellement tr~s organisde. Elle est devenue la
 
premibre culture d'exportation. La production de la campagne 82/83 a dtd
 
dvalude A 102 000 tonnes de coton grains.
 

Le tableau 28 donne une appreciation sur l'Vdvolution de la culture du
 
coton par rapport A la campagne prdcddente.
 

Il faut noter que cette culture se pratique essentiellement dansa a zone
 
soudanienne.....
 

5. Ministbres s'occupant de l'agriculture
 

Trois Ministbres s'occupent de l'agriculture au sens large du
 
terme. Ce sont:
 

o Minist&re d'Etat A l'agriculture et au d4veloppement rural (Voir Figure 1)
 

o Hinistbre de l'4levage et de l'hydraulique pastorale Voir Figure 2);
 

o Ministbre du tourisme, artisanat, eaux, et forats.
 

Le lIinistbre du plan et de la reconstruction travaille en dtroite 
collaboration avec cos Minist~res dans le cadre gdndral de la 
planificrition du ddveloppement dconomique et social du pays. 

I existe un bureau interminist~riel d'dtudes et projets, placd sous 
la tufelle du Minisatre d'Etat A l'agriculture et au ddveloppement rural 
qui sert de centre d'articulation des trois Ministbres s'occupant du 
ddveloppement rural. 
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Tableau 28 : Variation des 
superficies sous la culture du co.on 

U't 

SuperfiCie 
Totale 

Culture tradi-. 
ionnelle 

Productivite. 

198/821962/83 

133 899 

77 644,5 

56 254-5 

137 734 

61 7118 

75 983 

Variation 
+ 38 35 

- I5896,5 

:15 

Produw 



j i J |t ....... 


.tcLdDieEo !e 


I I 
Cabinet
 

-- Direction de 1-- OD D 

gneroont et do la For­
mation Prof. kgricoles 

I)EFPA 

Direction du G-nie 

gura1 et de laessources 

en Eau 

-

-

CAIAN 

FIR 

Figurel Organigramme du Minisrate d'Etat A l'agriculture et au dtveloppement rural (MEADR)
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i INISTERE' 

irec ionOffices et services 
j e~ndrate para Etatiques 

Coordination Direc tion Direction Direction 
campagne de 1'dlevabe Administration i (3 d.VI 

Financi~re Enseigne­
dieeherchee Materiel ment 

Figure 2 : Organigramme du Ministare de L'dlevage et de I'hydraulique pastorale 
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6. 	 Le credit agricole
 

En fait, il n'existe pas de crddit agricole au Tchad. Le
 
probl&me eat posd et attend une solution. Des experts sont attendus A
 
NDjamdna pour 6tudier lea conditions de la crdation d'un credit agricole.
 

Cependant, en ce qui concerne la culture du coton et dans le cadre de sa
 

politique de "productivitd" 1'ONDR (Office national de d~veloppement rural)
 
met A la dispcsition des paysans des moyens de production qu'il recouvre A
 

la rdcolte du coton sous forme de redevance. Ce syst~me fonctionne faute
 
de mieux mais ne donne pas entibre satisfaction aux paysans. II eat grand
 

temps que l'on pense A la creation d'un syst~me de credit agricole dont
 

les avantages sont prdvisibles.
 

7. 	 Institutions ayant des activitfs de recherche agrtcole
 

Ces institutions ont fait l'object d'une large description dans les
 

questionnaires. Elles sont au nombre de trois dont seulement deux sont
 
actuellement en activitd normales. 11 s'agit de:
 

o 	 L'Institut de recherche du coton et des textile exotiques (IRCT);
 

o 	 L'Institut d'dlevage et de mddecine vdtdrinaires des pays;
 

tropicaux (IEMVT)
 

o 	 La Division de la recherche agronome (DRA). 

Les deux premiers instituts ont requ des financements extdrieurs et
 
sont actuellement en fonctionnement quasi-normal tandis que la DRA est au
 
ralenti A cause de manque de moyens tant financiers, mat~riels qu' humains.
 

I1 convient de prdciser que c'est la seule Institution de recherche
 

rdellement nationale.
 

Avant lea fvdnements, I'ORSTOM travaillait en parfaite
 

collaboration avec ces institutions. l'ORSTOM a auitt6 le Tchad A la
 

suite d:s Avdnements de 1979.
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TIT. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

A. Institutions de recherche agronomique
 

1. Structure et Ministare de tutelle
 

Ce sont l'Institut de recherches du coton et des textiles (IRCT) et 

la Direction de la recherche agronomique (DRA) (Figures3 et 4 ). La 

direction gdndrale de 1'IRCT est A Paris, il a des stations & N'Djamena 

et A Bdbedja. La DRA a une station A Ddli et une A Dougui et cinq zones 

d'expdrimentation. Le Ministare de tutelle de cei deux organismes est le 

Ministare d'Etat A l'agriculture et au ddveloppement rural.
 

2. Financement et activitds
 

L'IRCT est subventionnd pour un tiers par le Tchad et pour le
 

reste par la France. La DRA est subventionnde principalement par des
 

bailleurs de fonds (FAC, FAO, USAID, FED...).
 

Les activitds comprennent pour l'IRCT la culture cotonniare et lea
 

cultures vivribres (recherches d'accompagnement) et pour la DRA les cultures
 

vivribres. Plusieurs programmes sont en cours, par exemple pour l'IRCT le
 

d~veloppement intdgrd du Sud-Tchad qui comprend deux volets: un volet
 
"culture cotonniare et syst~me de cultures" qui compte sept chercheurs
 

(deux gdndtistes, deux entomologistes, deux agronomes et un
 

phytopathologiste) et onze observateurs, et un volet "cultures vivribres"
 

qui compte un chercheur gdndtiste, et deux observateurs.
 

Pour la DRA, les projets en cours sont le ddveloppement intdgrd du
 

Sud-Tchad et de la zone sahdlienne qui comprend, Ddli, deux chercheurs,
 

cinq techniciens supdrieurs et vingt-cinq agents divers a Dougui, deux chercheurs,un
 

technicien supdrieur et trois observateurs et, A Dougui, deux chercheurs,
 

un technicien supdrieur et trois observateurs. Le projet de Ddli est
 

consacrd A l'amdlioration des mil, sorgho, mars et nidbd et celui de
 

Dougui A la production de semences d'dlite et A l'adaptation de varidtds
 

de cultures vivri&res dana le Sahel.
 

3. Ressources
 

a. Infrastructures
 

A I'IRCT de N'Djamdna, lea bAtiments en bon dtat
 
comprennent des bureaux, laboratoires et magasins; l'4quipement est
 

suffisant pour faire de I'agronomie gdndrale.
 

A Bahddhia, il y a des laboratoires d'agronomie, gdndtique,
 

entomologie, phytopathologie et technologie. Tous ces laboratoires sont
 

fonctionnels et comportent chacun lea dquipements n4cessaires. Lea bureaux
 

sont dgalement dquipds.
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Section d'Agronomie 


3. DJOULETI ,Agronome 


J. MARTIN, Agronome 


I(V..N.) 

Representant de 1'I.R.C.T. au Tchad
 

Mustapha YEIOUESSI
 

BP. 764 N'DJAMENA
 

ST61-
27-51
 

Directeur de la Station de B6bedjia
 

Jacques ASPIROT
 

BP. 31 IdOUNDOU
 

Section de G6netique Section d'Entomologie Section do Phytopathologie
 

P. 	GUIBORDEAUG6n6tis- J. ASPIIIOT, Ento- M. YEHOUESSIi'9 Phytopatho­
to mologiste logiste
 

F. 	HBCQUETG6n6tiste P. MENOZZI, Ento­
mologiste
 

Laboratoire do Tachnologie
 

E. 	HECQUET, G6n6tiste
 

Garage et Ateliers
 

J.DECAIX, ?-I6canicier.
 

R|echerche d'accompagnement
 

Pr6vulgarisation insecticide 01_vrier
__o_ 

I
J.F. DUGAST, Agronome (V.S.N.) 	 YAGOUA ,Onl6tist 

i
S.ij-	 n 

Figure 3 : Organigraimme de 'I.R.C.T. au Tchad
 

Chercheurs tchadiens.
 



-------- 

Chefferie de la DRA
 

Agoi jGes tion -Compt 1 gbilit6 .
 

Station Agronomiu Station Agronomique d
de D61i Dougul 
 Casiers Rizicoles
E l!il .(d~puis 1978)
 

Centre (IIes-- FCoej ntres d'experi- ermes1 - Casier A3= Biopgam 
primentation mentation regionale - Caser 3 = Biliam­
rogionale .... crer}_(_ 
 ourki
 

rugmona~ 

Casier C ­- Sarh - B6kao - Am-Dam 

- K61o - Houssafoyo - Am-Timan 

- Fala - Poudou6 - 13okoro 

- Moundou Kandili 

- Doba 

- Koumara 

-,____ ._Relationsde hierarchie 

,Relations 
 plu-tt diffuses de,hie'rrchie
 

Figure 4: Organigramne de la D.R.A.
 



A la DRA de Ddli, l'ensemble des bAtiments a besoin d'etre refait et
 

lea dquipements sont hors d'usage. (Labo de selections, magasins, bureaux,
 

garage, ateliers).
 

A Dougui, les bftiments sont en assez bon dtat, mais les dquipements
 

font 	ddfaut (Bureaux, analyse de semences, magasins, hangar).
 

b. 	 Les ressources humaines, biblioth~que
 

L'IRCT compte cinq expatrids et trois nationaux et la DRA de
 

Ddli, deux nationaux et un expatrid.
 

La biblioth~que de I'IRCT est trbs importante tant A N'Djamdna qu'&
 

Bdbedjia. Pour Ia DRA, elle est A peu prbs correcte & Dougui et
 

inexistante A Dli du fait de la guerre.
 

C. Les exploitations expdrimentales (ha cultivds en 1983)
 

L'exploitation expdrimentale de l'IRCT comprenait en 1983 

40 hectares cultivds et celle de la DRA 40 ha (cultivds) A Ddli et ii0 a 
Dougui. 

.4. Les probl~mes principaux affectant la capacitd des institutions
 

Ce sont:
 

o 	 La necessitd d'un financement rdgulier;
 

o. 	 Le manque d'dquipements compldmentaires pour satisfaire les
 
besoins en fonction de la demande (N'Djamdna, BdbedjiDdli et
 
Dougui)
 

o 	 La nicessitd de reconstruire et d'Equiper la station de Dli,
 

devenue inopdrationnelle du fait de la guerre;
 

o 	 Le besoin d'assurer Is formation en nombre suffisant de chercheurs
 

tchadiens en vue de remplacer progressivement les chercheurs
 
expatrids;
 

o 	 La guerre a rendu difficiles les conditions de travail. Ces
 

conditions redeviendraient bonnes si des financements suffisants
 

dtaient assurEs et 
si on crdait un statut des chercheurs
 

nationaux.
 

Deux 	chercheurs et deux techniciens supdrieurs (ITA) dans les
 

disciplines suivantes devraient permettre dans lea dix anndes a venir de 
satisfaire les besoins en agronomie gdndrale, entomologie, gdndtique,
 

phytopathologie et malherbologie.
 

Les probl~mes identifiEs par le personnel de recherche sont ceux qui
 

affectent le financement, la formation, les installations et son statut.
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5. Recommandations
 

I1 faudrait crder un ddpartement recherche ddveloppement et un
 
Comitd scientifique en vue d'dvaluer les programmes et donner les grandes
 
lignes d'orientation en fonction des besoins.
 

II faudrait inciter A la crdation d'un organisme cdrdalier en vue de
 
rdgulariser les cours des cdrdales A un bon niveau afin d'encourager le
 
producteur A utiliser les semences sdlectionndes, mettre au point une
 
fumure simple sur cotonnier, faire des prospections et reddfinir les
 
diffdrents dcotypes de mil et sorgho, faire une expdrimentation
 
multilocale de matdriel vdgdtal A introduire en mati~re de cultures
 
vivri~res en zone soudanienne et sahdlienne, intensifier les cultures
 
marafchres,(essais varidtaux et lutte contre les maladies), et la
 
culture de berbdrd (densitd, fumure, varidtds, traitement de semences).
 

B. Institution de recherche vdtdrinaire
 

L'institution de la recherche vdtdrinaire au Tchad est le Laboratoire,
 
de recherche vdterinaires et zootechniques de Farcha.
 

1. Structure et ministbre de tutelle
 

Le minist~re de tutelle est le Ministbre de l'dlevage et de 
l'hydraulique pastorale . La structure et les diffdrentes sections du 
laboratoire sont montrdes la Figure 5. Les ressources proviennent de 
V'dtat tchadien et de 1'4tat francais. 

Les secteurs d'activitd importantes sont les cultures fourragares
 
l'dlevage, la santd animale, mais le laboratoire est fermd depuis la
 
guerre civile de 1979.
 

2. Avoirs
 

La ferme expdrimentale Coton Tchad Bdkamba comprend 14 dtables,
 
six bergeries, un dipping tank, un couloir de pesde, le tout en bon dtat,
 
deux nationaux et dix expatrids. Ii faudra 12 cadres suppldmentaires pour
 
lea dix anndes A venir.
 

3. Ressources humaines
 

Le laboratoire compte trois agropastoralistes, un zootechnicien,
 
huit vdtdrinaires, 33 techniciens (en chamage technique).
 

Les bonnes conditions de travail sont bonnes mais ii faudrait avoir un
 
homologue pour chaque discipline.
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fMiniste de 'Elevage
 

et del'Hydraulique pas­
torale 

I Direction du Laboratoire de Recherches
et Zootechniques
Ivet'rinaires 


Seric U aUivisic d ahologiej Diavision Zoo-1 
[ technique et nu-|
|trition 

Secr6tariat -Section de dia&)ostics et Elevage petits 

Comptabilite recherche bact6ridions ruminants 

Biblioth6que -Section de diagnostics et Section -grostologic 

Magas 

Atelier 

recherche virales 
-Section production vaccins 
bact6ridiens 

Secticn zootechnie 
Section ,iochimie
apliCu6 .e 

-Section production vaccins 

viraux 

-Section d'entomnologio 

-Section parasitologie 

Laboratoire de recherches vitirinaires et zootechniques de Farcha
Figure 5 : 
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4. 	 Problrmes tels gue vus par le persnnel de
 
recherche
 

Lea problmes se situent au.niveau du budget de fonctionnement qui
 
est insuffisant et varie suivant les conventions et l'insuffisance en nombre
 
des chercheurs nationaux.
 

5. 	 Recommandations et projets
 

I1 faut tout d'abord reprendre lea activits:°e!nmettant .'accent
 
sur les diagnostics et La production des vaccine. Onilpourrait'sugg rer lee
 
projets suivants:
 

Liste par ordre prioritaire de dix suggestions pour projeta de recherche
 

qui pourraient atre vite entrepris,
 

o 	 Pathologie des petits ruminants;
 

o 	 Amelioration g ndtique du zdbu arabe;
 

o 	 Amelioration race locale ovins;
 

o 	 Lutte contre lea trypanosomiases;
 

o 	 Recherche de nouveaux pfturages;
 

o 	 Essai de cultures fourrag~res irrir-ides pour l'embouche;
 

o Enquete sur Ia brucellose dana la zone laiti~re de N'Djamdna;
 

o," Enqudte sur la pathologie des volailles;
 

o 	 Technologie de la viande sdchde;
 

o 	 Enquete hydraulique pastorale.
 

Quelques-uns de ces projets de recherche dtaient ddjk en cours
 
d'exdcution mais ils ont dtd interrompus du fait de La guerre civile au
 
Tchad.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION AGRICOLE
 

A. 	 Renseigner.nts gdndraux
 

Les institutions, minisr~res de tutelle, l'origine des ressources, et
 
les dipldmes octroyds sont rrdsentda dans le tableau 29.
 

1. 	 Nature des activiteds
 

a. 
 Centre de formation des techniciens agricoles de
 
Doyaba (CFTA)
 

Ce centre assure 
la formation des conducteurs des travaux
agricoles, et des agents d'encadrement agricole. 
 La durde des dtudes est
de trois ans. Elles sont sanctionndes par 
un dipldme de fin d'dtudes de

DTA (dipldme des techniciens agriccles).
 

b. 	 Collhge d'enseignement technique aricole de Ba-lli (CETA)
 

Le CETA form 
 les agents techniques d'agriculture cadres
moyens pour l'encadrement des agriculteurs. 
 La durde des dtudes est de
4 ans 	et elles sont sanctionndes par un 
dipldme de fin d'dtudes BEA:

(Brevet d'enseignerent technique agricole).
 

c. 
 Ecole nationale d'aaents techniques de 1'61evage (ENATE)
 

L'ENATE assure 
la formation des agents techniquez d'dlevage
et des agents d'encadrement de l'dlevage. 
 La durde des 6tudes esz- de trois ans.
Elles 	sont sanctionndes par le dipldme d'agent 
 technique d'dlevagi.
 

d. 	 L'institut universitaire des techniques de l'dlevage (IUTE)
 

LIENATE et I'UTE seront trait~s s'pariment.
 

2. 	 Disciplines et enseignements
 

a. 	 CFTA de Do,-.)a
 

Le CFTA dispense un enseignement technique: agriculture ,
gdndrale et 
spdcialise, horticulture et arboriculture, zootechnie,.

gdnie rural, topographie,machinisme, protection de vdgdtaux, conse 
,ation

du sol, 4conomie rurale, et dducation physique.
 

L'enseignement gdndral comprend:mathdmatique, physique, chimie,
frangais, biologie, g4ographie, dconomie gdndrale, comptabilit4. Les

dlaves recrutds par voie de 
concours 
parmi les titulaires de BEPC

re~oivent 
en 3 	annes un enseignement technique qui ne 
diff~re pas
sensiblement de celui dispensd aux cadres des agents d'enseignement

gdndral plus dlevd.
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Tableau 29 : Institutions de formation agricole
 

INSTITUTIONS 


.CFTA.DE DOYABA (Cen-

tre de forxmtion des 

Techniciens Agricoles 

-- a 

,AE C-E.T.A. DU 3A-


nILI (Collage d'en-

-seignement 	Technique 


Alricole) 2 

Ecole Nationals 


d'Agent Technique 


(E.N.A.T.n.) 


C-F-P-C.R. 	 de TIKEM 

(Centre de Formation 


et de Perfectionne-

• 

-.ent des Cadres Rurna.
 

Instxtut universitalre 

des Technique de 


l'Elevage (U.T.E.) 


.I1JTELLES SOUACE DE FINAN. 

__ __ __.._ACTROYIS 

Mtre d'Etat A Etat et Aides 

1 4 A~riculture lot Exterie 


au.Dveloppement 

ra lo t(D.T.A.) 


Rural
 

Mire d'Etat A 

lIAgriculture et ETAT 
au D6veloppement" 


Aural 

Wtare d'Elevage Etatotaides 


et do I'Hydrau- Ext6rieur*s 


lique Pastorals 


1Htare 4'Etat A 
lI'Agriculture Etat et aides 

et au D6velop.
ibral 

Ext6rieumr 

htere de l'Ele­
vage do I'lly- ETAT
draulique 


Pastorale 


DIPLOMAS 	 CIPACITE £3SE;ATIONS
 

DOACCEUIL
 

Diplme 
do Tec- 60 filfves Fonction­
hniciens nement etat 

Agricoles 	 et construc­
tion 3ILD
 

Diplome : Fonct. Etat 

Brevetd'onseigne-ment Agrico- 150 . ConstructionFAC et FED 

le (O°E.A.) 

Diplme
 

d'Agent 135 ilOv 

technique 
dsElevage I 

C.A.P. ' 6' Etat Teha. 

) et FED 

Ingenieurs 	 Form6 depus
do Techni-	 F
 

ques do ( lea 6 v~nemw 
l'Elevae wents 

Le CFTA de Doyaba forme des techniciens agricoles (D.T.A.) et les agents
 

teclniques d'Agriculture (B.E.A.).
 

2 Pour le moment, e C.E.T.A. de Ba-Illi est fermd.
 



b. CETA du Ba-Illi
 

Le CETA dispense un enseignement technique et gdndral
 
(Travaux dirigds, stages sur le terrain, etc...).
 

Les programmes d'enseignement gdndral son calquds, dans une certaine
 
mesuresur ceux des classes identiques des CEG avec des modifications d
 
vocation te'hnique et rurale, A savoir: biologie vdgdtale et animale,
 
chimie agricole, gdographie dconomique, sciences humaines. Les principales
 
mati~res techniques sont similaires aux cours techniques dispensds aux
 
conducteurs mais moins ddveloppds.
 

3. Ddbouchds et admission
 

En ce qui concerne les ddbouchds des CFTA et CETA, les agents
 
sont utilisds par la fonction publique pour servir dans diffdrents services
 
et les entreprises agricoles tels que: la direction de l'agriculture,
 
l'enseignement et la formation professionnelle agricoles, la Caman V'ONDR, la
 
SODELAC, l'OMVSD, les fermes et stations d'expdrimentation, coton Tchad,
 
Sonasud etc...
 

Quant 'admission, au CFTA, elle se fait par voie de concours pour
 
les titulaired de BEPC, du niveau de seconde ou BEA + concours. Au CETA de
 
Ba-Illi, l'admission se fait par voie de concours pour les titulaires du CEPE
 e
 
et au niveau de la 4
 

4. Ressources humaines
 

a. Le CFTA de Doyaba
 

Le CFTA comprend dans les services administratifs six
 
personnes dont le directeur. Il y a 7 enseignants A temps plein et 6 A
 
temps partiel et 31 manoeuvres divers.
 

Les conditions de travail sont rendues difficiles du fait de l'absence
 
de matEriel didactique, du manque de logements et de l'dloignement des
 
centres d'habitations des professeurs et du manque de moyens de transport.
 

Le CFTA dtant initialement destinE A la formation des ingdnieurs des
 
travaux agricoles, il sera indispensable de recruter 14 professeurs
 
suppldmentaires du niveau "ingdnieurs licencids".
 

I1 n'y a pas encore de politique de formation des enseignants. Ils sont
 
recrutds parmis les ingdnieurs, vdtdrinaires et enseignants,c'est A dire
 
parmi les fonctionnaires de l'Etat.
 

Le montant du budget est variable d'une annde A 1'autre et oscille
 
entre 11 et 20 millions de francs CFA.
 

L'Etat tchadien intervient pour les salaires et le fonctionnement.
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b. Le CETA du Ba-Illi
 

II y a trois Professeurs d'enseifnement gendral (CEG) et
 
cinq Professeurs d'enseignement technicue (niveau ing~nieurs des
 
travaux agricoles).
 

Le personnel admiistratif comprend un directeur (Ingdnieur
 
d'Agriculture), un 4conomiste, un comptable, une secrdtaire-dactylographe,
 
deux surveillants, un magasinier et un infirmier.
 

I n'y a pas de cadres en formation. L'effectif A scolariser est de
 

400 616ves.
 

5. Principaux avoirs
 

a. Le CFTA de Doyaba
 

Le CFTA comprend trois salles de classe d'une capacitd de 60
 
41Mves. Compte tenu du grand effectif des Ca~ves, certains locaux prdvuS
 
pour l'administration, salle de professeurs etc... sont tranaform4s pour la
 
circonstance en salles de classe et mme en dortoirs d'ot la ndcessit4
 
de cons ruire d'autres locaux. Le laboratoire non dquipd a une superficie
 
de 45 m et la ferme une superficie de 140 ha dont 40 ha seulement sont
 
ddfrichds. La ferme dispose d'un tracteur pour la pratique. Le collage
 
n'est pas dquip4 en accessoires audio-visuels, la biblioth~que ne contient
 
que quelques rares livres tr~s anciens et quelques revues de la FAO,
 
Agriculture tropicale, etc. Les Caves regoivent au debut de 1'annde
 
scolaire les manuels prdtds par la bibliothaque et les restituent A la
 
fin de l'annde scolaire. La ferme sert aux travaux pratiques au cours
 
desquels les laves s'appliquent A la confection de planches, aux
 
techniques culturales, et au maniement des machines agricoles.
 

Le collage entretient des relations avec certains utilisateurs comme
 

1'ONDR. Pour la vulgarisation, elle entretient des relations avec la SONASUT
 
pour la familiarisation des dtudiants aux techniques d'irrigation par
 
aspersion de la canne A sucre et sa transformation industrielle. Ii est
 
prdvu de nouer des contacts avec 1'IRCT afin d'envoyer certains 1aves en
 
stage dans cette station de recherches.
 

b. Le CETA du Ba-Illi
 

Le collage d'enseignement technique agricole dispose de 7
 
salles de classe dont la capacit4 d'accueil est de 150 Ca~ves. 11
 
comprend un internat pour assurer l'hbergement des laves et une cantine
 

qui les nourrit. 
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La documentation et lea manuels font cruellement d~faut aux laves et
 

aux professeurs. La ferme dispose d'un acquis important (matdriel,
 
bfitiments, syst~me d'irrigation, cheptel, plantation). Malheureusement,
 
elle ne parvient, ni A assurer l'autosuffisance alimentaire du collage,
 
meme si elle contribue a son alimentation, ni a permettre l'enseignement
 
des fagons culturales aux 6lves. Les parcelles ne stnt pas
 
individualisdes, le matdriel de culture est insuffisant et les boeufs ne
 
sont pas toujours en dzat de travailler.
 

NB. 	 Tout le matdriel de la ferme et le matdriel didactique ont dtd
 
complatement pillds pendant les dvanements de 1979 et lea
 
dl~ves ont dtd transfdrds au CFTA de Sarh.
 

B. 	 Institutions de formation de l'dlevage
 

1. 	 Ecole natiorale des agents techniques de l'dlevage
 

Le ministare de tutelle est le Minist~re de l'levage et de
 
l'hydraulique pastorale. Les ressources proviennent de l'Etat, de
 
subventions FED et FAC. Les activitds concernent la formation des cadres de
 
la vulgarisation et le dipldme ddlivrd est le brevet d'agent technique de
 
l'dlevage. Les conditions d'admission se font au niveau du BEPC et par vole
 
de concours. La formation dure trois ans.
 

Les disciplines enseigndes sont: la physique, la chimie, la gdographie,les
 
mathdmatiques, le francais, l'anatomie, la physiologie, la microbiologie,
 
la pathologie gdndrale, l'agriculture gdndrale, la pharmacie, la
 
pathologie animale, zootechnie gdndrale, l'alimentation, La pathologie
 
chirurgicale, la production animale, la parasitologie, l'administration, la
 
commercialisation du b~tail, l'obstdtrique, l'inspection des viandes,
 
l'aviculture, etc...
 

Tous lea dtudiants qui ont termind leurs dtudes sont employds par la
 
Direction de l'4levage.
 

Ressources lumaines par niveau en postes et en formation administration:
 
3 dont 1 temps partiel. Le personnel administratif comprend deux personnes
 
A temps complet et une personne A mi-temps. Le nombre des enseignants est
 

de 17 dont 10 A temps partiel. Les besoins de recrutement pour lea dix
 
prochaines annaes sont de 14 enseignants. Le budget est inexistant depuis
 
1979.
 

Les avoirs ont dtd pillds pendant lea dvbnements.
 

2. 	 Institut universitaire des techniques de 1'4levage (IUTE)
 

Cet institut est fermd depuis lea dv~nements de 1979 et regoit
 
des dtudiants bacheliers. La formation dure 3 ans et le dipldme ddlivrd
 

est celui d'ingdnieur des techniques de L'dlevage. Treize diplames ont
 
dtd ddlivrds pour lea trois derni6res promotions: 1976, 1977 et 1978.
 
Douze dipldmds ont dtd employds par le service de l'6levage, le dernier
 
par un organisme multinational (CBLT),Commission du bassin du lac Tchad.
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Les conditions de travail sont rendues difficiles par l'insuffisance du
 
budget de fonctionnement, le manque de matdriel pddagogique et le nombre
 
insuffisant du personnel technique supdrieur employd A plein temps.
 

L'IUTE bdndficie du personnel enseignant de l'Universitd du Tchad et
 

des che:cheurs du laboratoire de Farcha ainsi que des vdtdrinaires ec
 
techniciens de l'dlevage.
 

L'institution de recherche collabore 4troitement avec L'institution de
 
formation et de vulgarisation en dispensant des cours thdoriques et
 
pratiques. Elle met A la disposition de l'institution de vulgarisation Los
 
rdsultats des recherches sur Les diffdrentes dpizooties et les vaccins
 
nicessaires pour la couverture sanitaire.
 

Pdriodiquement l'institution de formation re~oit des agents
 
vulgarisateurs pour Les cours de recyclage qui durent trois semaines.
 

Il faudrait rdouvrir 1'IUTE, remettre en dtat l'infrastructure
 
universitaire et scolaire, dtablir une politique de formation du personnel
 
enseignant A plein temps et des chercheurs et trouver un budget de
 
fonctionnement.
 

C. Difficultds identifides
 

1. Ressources humaines et conditions de service
 

L'enseignement et la formation d'une maniare gdndrale n'ont pas
 
dtd ndgligds par Les autoritds nationales qui lui ont donnd un rang
 
dans la prioritd de leurs actions politiques.
 

Le vrai probl~me qui se pose au Tchad dans ce domaine est d'ordre
 
materiel et financier.
 

A ce moment prdcis de relance des activitds au Tchad, tout paraft
 
prioritaire. II faut A tout prix relancer les activitds et cela n'est pas
 

facile.
 

Au besoin de former des formateurs s'ajoute le problame des
 

dquipements des infrastructures pour amdliorer les conditions de travail.
 

En un mot, il faut rendre possible la reprise du travail et envisager
 

trbs sdrieusement la politique de formation des enseignants a un niveau
 
technique supdrieur pour garantir P'efficacitd de nos futurs cadres du
 
ddveloppement rural (agriculture, dlevage et Eaux et forats).
 

2. Difficult42 gdndrales
 

Les dtablissements de formation souffrent du manque de
 

manuels scolaires. Les rares livres dont ils disposent sont ddpassds et
 
non approprids aux rdalitds de nos r~gions. Le materiel audio-visuel,
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puissant instrument de transmission des connaissances, est inexistant dans
 

nos institutions. Le non-dquipement des laboratoires constitue un des
 

facteurs limitant de la formation pratique.
 

Le corps enseignant est confrontA A d'dnormes difficultds
 
financir2s. Les salaires de tout le personnel de l'dtat n'ont pas
 
augmentd alors que les prix ont quintupld. Cette situation, bien que
 
gdndrale,est aggrav~e par le fait que les institutions de formation
 
n'offrent pas d'avantages marginaux comparables A celles des autres secteurs
 
du ddveloppement rural: manque de vdhicules de service, de logement
 
confortable, d'indemnitds etc. (ONDR, OMVSD etc.).
 

Le personnel enseignant, compte tenu des difficultds dnumdrdes plus
 
haut, ne dispose pas de possibilitds r~guli~res pour mettre A jour ses
 
connaissances. Ceci fait que les jeunes enseignants sont contraints de faire
 
emploi direct des notes de cours et des enseignements regus pendant qu'ils
 
faisaient leurs dtudes.
 

3. Liaison formation/recherche/"ulgarisation
 

Les rares institutions de recherche qui existent sur le territoire
 
national (IRCT et DRA) n'entretiennent pas de relations effectives avec les
 
institutions de la formation. La seule liaison qui existe est l'utilisation
 
de la ferme du CETA du Ba-Illi par la DRA pour l'implantation de certains
 
essais mais I encore les dlaves n'y participent pas.
 

Les institutions de vulgarisation qui sont 1'ONDR, 1'OMVSD etc... et
 
employds les laurdats de nos institutions de formation n'ont pas de
 
contacts avec nos dtablissements.
 

D. Recommandations
 

Eu dgard aux difficultds financibres du Gouvernement, la prise en
 
charge des institutions de formation par les organismes est indispensable
 
pour assurer la continuitd de la formation des cadres moyens dont l'tat a
 
de plus en plus besoin.
 

Afin d'amdliorer le rendement du personnel enseignant,il est
 
n~cessaire d'amdliorer les perspectives et le statut de la carribre des
 
enseignants. Cela rendra attrayant l'enseignement, parent pauvre du secteur
 
du ddveloppement rural. Outre cela, il est ndcessaire de doter le
 
personnel enseignant d'une qualification pddagogique indispensable pour
 
transmettre efficacement ses connaissances et insuffler aux 6lves un
 
esprit d'enthousiasme et un sens de vocation.
 

Il convient d'organiser des sdminaires A l'intention des enseignants
 
afin de leur permettre de faire face au besoin de renouvellement et
 
d'adaptation continus pour rdpondre aux nouvelles ndcessitds de
 
1'enseignement agricole.
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On peut associer les institutions de formation aux services de la
 

recherche agronomique. En effet, lea dtablissements peuvent faire office de
 

station pour lea essais de multiplication des semences et des varidtds
 

amdliordes. Outre cela, il convient de les utiliser dans lea projets de
 

recherche et surtout de la recherche appliqude.
 

On peut transfdrer certaines rdgions voisines des institutions de
 

zones ot les diverses activitds de vulgarisation seront
formation en des 

mendes par lea dlves sous la supervision des professeurs.
 

Ii faut aussi amdliorer les structures d'accueil, de construire des
 

salles de loisir pour lea dlives, entretenir des terrains de sport pour
 

leur dpanouissement physique, augmenter la capacitd d'admission des
 

dortoirs pour rdsoudre le probl~me de logement dont sont victimes lea
 

dl~ves, ouvrir des infirmeries bien approvisionndes et dquiper les
 

dtablissements en matdriel didactique audio-visuel, laboratoires, etc.
 

Compte tenu des besoins croissants de l'Etat en cadres, il convient
 

d'ouvrir un cycle de formation des ingdnieurs des travaux agricoles au CFTA
 

de Doyaba qui travaillera en collaboration avec la vulgarisation.
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V. INSTITUTIONS DE VULGARISATION AGRICOLE
 

A. Office National de ddveloppement rural (ONDR)
 

1. Structure
 

Etant un organe parapublic (crde par l'ordonnance n0 26 du 23
 
juillet 1965) d'exdcution des programes de ddveloppement, I'ONDR (Office
 
national de d~veloppement rural) ddpend du Minist~re d'Etat A
 
l'agriculture et au ddveloppement rural. II a, en plus de L'exdcution des
 
programmes de ddveloppement, la tache d'apporter son concours au
 
Ministbre de l'agriculture pour toute opdration d'amdnagement et
 
d'dquipement dans le cadre des plans nationaux de d~veloppement (voir figure 6.)
 

L'Office a A sa tate un Directeur national Monsieur GIBRAIL MIKAIL,
 
ingdnieur agronome (sibge N'Djamdna) assistd d'un secrdtariat, d'une
 
sous-direction administrative et financiare et d'un hireau d'dvaluation et
 
de programme. (Au dernier conseil d'administrationde cet office, il a dtd
 
reco-,,andd d'driger la direction en direction gdndrale).
 

Ddpendent de cette direction Nationale, deux sous-directions dont la
 
crdation est basde sur les conditions dcologiques. La sous-direction
 
soudanienne basde A Moundou, regroupa cinq prdfectures de la zone sud du
 
pays subdivisdes en circonscriptions techniques ONDR, au nombre de 3,
 
desquelles ddpendent au moins 3 secteurs de ddveloppement rural; par
 

circonscription on compte 99 sous-secteurs d~pendant des secteurs.
 

La sous-direction sahdlienne (basde provisoirement A N'Djamdna n'a
 
pas la mwme structure que la zone soudanienne, faute de moyens financiers.
 

La zone soudanienne fonctionne sur une aide extdrieure FED/FAC. Le sibge
 

sera transfdrd A Abdchd.
 

La sous-direction sahdlienne regroupe 9 Prdfectures et comprend 7
 
secteurs et 22 sous-secteurs.
 

Si la direction nationale est drigde en direction gdndrale, les
 
sous-directions deviendront des directions rdgionales.
 

Il faut noter qu'au bas de l'dchelle de l'organigramme de V'ONDR se
 
trouve la vulgarisation de base responsable d'un ou plusieurs villages.
 

2. Activitds
 

Les prioritds du programme de vulgarisation de I'ONDR sont les
 

mfimes dans les deux zones dcologiques, (sahdlienne et soudanienne) pour ce
 
qui est des cultures vivriAres, cotonnifre, de l'dlevage et de la
 
formation avec une importance moindre que dans la zone sahdlienne.
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a. 	 La zone soudanienne
 

(1) 	Cultures
 

Elles visent l'amdlioration des techniques agricoles
 
(semis prdcoces, densitd, sarclage, traitements des semences, et des
 
stocks) emploi des semences selectionndes. Les principales cultures
 
touchdes par ces actions sont le sorgho, le mil, le coton, l'arachide et le
 
riz. Depuis ces derniares anndes le mars commence A faire l'objet d'une
 
attention toute particulire de la part de l'ONDR par l'importance des
 
superficies emblavdes.
 

(2) 	En Elevage
 

L'introduction de la culture attelde par l'ONDR en 
milieu paysan a necessitd la formation des paysans dans le dressage des 
boeufs de culture et aux labours A la charrue ainsi qu'A la prophylaxie de 
ces animaux. 

(3) 	 En systeme de production 

L'effort est surtout dirigd sur la culture cotonniare 
dans le cadre de l'augmentation de la productivitd cotonnibre par 
1'introduction d'intrants. 

(4) 	Autres activitds
 

L'ONDR s'occupe dane cette zone de la formation et du
 
suivi de l'encadrement ainsi que de la formation des artisans ruraux
 
(forgerons). 

b. 	La zone sahAlienne
 

o 	 Cultures: amdlioration des techniques culturales (semis
 
prdcoces, densitd, sarclage). Protection des semences et des
 
stocks d'utilisation des semences sdlectionndes, les principales
 
cultures sont: le mil, le sorgho, le berbdrd, et l'arachide;
 

o 	 Elevage: action de culture attelde, protection sanitaire des 
boeufs de culture; 

" 	 Autres activitds: formation des cultivateurs dans le cadre de
 
groupements villageois.
 

3. 	 Ressources humaines
 

L'dvaluation des ressources humaines dont dispose l'Office sera
 
faite A trois niveaux au si~ge de la direction nationale, dans la zone
 
soudanienne et dans la zone sahdlienne.
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a. Si.ge de la direction (N'Djamdna)
 

Au si~ge A N'Djamdna travaillent A plein temps quarante
 
huit agents dont quarante trois nationaux et trois expatrids. La direction
 
nationale a pour tiche la definition de la politique gdndrale de
 
l'Office en fixant les programmes et en arr~tant les objectifs.
 

Elle assure les relations avec les services gouvernementaux et
 
organismes extdrieurs. Elle coordonne et contrdle les activitds des
 
sous-direction3. Elle dispose pour exercer ses tAches de bureaux
 
(ddtruits pendant la guerre), et de vdhicules ldgers.
 

b. Zone soudanienne
 

Cette zone dispose de moyens humains et matdriels les plus
 
importants des zones d'action de I'ONDR. Mille trois cent huit agents
 
travaillent A plein temps dont 104 ,ationaux et 8 expatrids au si~ge de la
 
sous-direction a Moundou, 99 nationaux et 6 expatrids au niveau des
 
circonscriptions et secteurs, 136 nationaux et au niveau des sous-secteurs et
 
955 nationaux au niveau villages (encadrement de base).
 

Ce personnel est rdparti en:
 

o Sous-directeur et adjoints;
 

o Chefs de services;
 

0 Chefs de cellules; 

o Chefs d'opdrations spdcifiquei;
 

o Chefs de circonscription;
 

o Chefs de secteur;
 

o Chefs de sous-secteur;
 

o Encadreurs de base.
 

11 a pour t~che la coordination et le contr8le des activitds, la
 
ddfinition des objectifs de production et des th~mes de vulgarisation afin
 
de les adapter aux diverses conditions locales; le suivi et le contr~le de
 
l'exdcution des actions de vulgarisation de production, l'tablissement des
 
bilans et des compte-rendus techniques, la formation et l'encadrement des
 
pay~ans, la formation des artisans ruraux (forgerons), la distribution des
 
approvisionnements (intrants) et la tenue des stocks le suivi des mouvements
 
des remboursements de la productivitd cotonni~re (redevances) et le suivi
 
des productions.
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I1 dispose comne moyens de travail de bureaux, garages et magasins,.
 

ainsi que de vdhicules gros porteurs, ldgers et petits vdhicules.
 

c. 	 Zone sahdlienne
 

Contrairement A la zone soudanienne aucun expatrid ne
 
travaille dans la zone sahdlienne. Deux cent dix-neuf perspnnes au total y
 
travaillent A plein temps dont 14 au sibge N'Djamdna, 30 dans les
 
secteurs, 20 dans les sous-secteurs, et 155 au niveau des villages.
 

Le personnel n'est pas 4toffd, beaucoup d'agents ont fui la guerre
 
pour se retrouver dans les grands centres ou plus au sud du pays.
 

Compte tenu de la rdduction des activitds dans cette partie du Pays,
 
les t~ches de l'encadrement sont 4galement rdduites. Elles concernent
 
principalement:
 

o 	 L'encadrement (vulgarisation) des paysans;
 

o 	 La collecte des informations sur la situation agricole; 

o 	 Le suivi et contrale d'exdcution des actions sur le terrain;
 

o 	 L'dtablissement de bilans et compte-rendus des campagnes
 
agricoles.
 

I1 faut noter pour les raisons dvoqudes ci-dessus le manque total de
 
moyens de travail A savoir: Personnel, vdhicules, bureau et
 
infrastructures de stockagc dans les provinces et au sibge.
 

d. 	 Effectif des administrateurs et vulgarisateurs par
 
discipline
 

(1) 	Si~ge direction nationale
 

Le personnel suivant travaille au siege: deux agronomes,
 
trois agro-4conomistes, cinq g4ndralistes et 34 administratifs.
 

(2) 	Sous-direction soudanienne
 

Dans la sous-direction soudanienne, l'effectif comprend
 
trois agronomes, 31 g~ndralistes, 23 au niveau des secteurs, 125 au niveau
 
des sous-secteurs, 955 dans les villages et 14 divers. Les administratifs
 
sont au nombre de 780 au siage, 76 au niveau des secteurs, et 11 ani niveau
 
des sous secteurs.
 



(3) Sous-direction sahdlienne
 

Le personnel de la sous-direction sahdlienne comprend
 
deux agronomes au si~ge, trois gdndralistes au si~ge, treize dans les
 
secteurs, 20 dans les sous-secteurs et 155 au niveau des villages. Les
 
persornels administratifs sont au nombre de 9 au si~ge et de 17 au niveau
 
des secteurs.
 

e. Niveau de formation du personnel national
 

Ce personnel est composd uniquement d'hommes dont le niveau 
se rdpartit comme suit : 

o BAC Plus 5 ans et davantage (3);
 

o BAC plus 4 ans (2); 

o BAC plus 2 ans et davantage (9);
 

o BEPC Plus 2 ans (63): 

o HEPC (BEA) (145):
 

o Moins que BEPC (U 103). 

L'ONDR n'a pas d'agents en formation, il recrute ses agents parmi les
 
dtudiants ou stagiaires envoyds en formation par le pays. L'affectation
 
des agents se fait sur la demande de i'ONDR parmi les dtudiants et
 
stagiaires ayant fini leurs 4tudes ou stages.
 

Dans le cadre des programmes de ddveloppement rural dans la zone
 
soudanienne et sahdlienne, il faut compter recruter 5 619 encadreurs de
 
base. Le personnel d'encadrement de haut niveau A recruter n'est pas
 
envisagd sur une grande dchelle.
 

En ce que concerne le nombre additionnel de personnes qui devraient
 
Otre formes pendant cette pdriode pour r~prondre iux besoins, il faut 8
 
personnes ayant le BAC plus 5 ans, 13 personnes avec le BAC plus 3 ans, 25
 
personnes avec le BEPC plus 3 ans et 50 personnes ayant le BEP.
 

4. Estimation du budget de l'institution: (Moyenne 3 anndes)
 

a. Zone sahdlienne
 

La zone soudanienne en plus de la subvention de lEtat et, de
 
la Coton Tchad, revoit des financements extdrieurs FED et FAC.
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Le budget d'investissement et de fonctionnement dans cette zone pour les.
 
3 derni~res anndes est en moyenne de 210 millions CFA/an pour
 

l'investissement et 600 Millions CFA/an pour le fonctionnement.
 

II faut noter qu'en plus des ddpenses d'investissement et de
 

fonctionnement les financements pour la culture cotonni~re et productivit
 
sont de l'ordre de 3 milliards CFA par an.
 

b. Direction nationale
 

La Direction nationale suite aux dvbnements n'a repris ses
 
activitds qu'en septembre 1982. Elle ne revoit pas de financements
 
extdrieurs mais fonctionne sur les crddits de la zone soudanienne.
 

c. Sous-direction sahdlienne
 

La sous-direction sahdlienne n'est dotde d'aucun budget,
 

depuis 1979.
 

5. Rdsultats de la vulgarisation
 

Si la publication des bulletins techniques est rare au niveau de
 

l'Office, les rapports techniques et syntheses des rapports meisiels.sur les.
 
activitds agricoles sont chose courante.
 

Il faut ajouter A ces rapports les circulaires.et fiches techniques. 

En ce qui concerne les rdunions au niveau paysans et encadreurs elles
 
se font par zone et non par culture.
 

Pour ce qui est des dmissions-radio, elles se font & partir des 
th&mes de vulgarisation arrtds pour la campagne agricole en cours sur les 
antennes des 3 radios nationales. 

Les champs de ddmonstration sont rares dans le domaine dea cultures3 

vivri&res mais nombreux dans la culture cotonniare. 

6. Liaisons recherche - vulgarisation
 

Bien que chaque annde l'Office regoive des stations de recherche
 
agronomiques (Ddli et Dougui) des semences sdlectionndes pour la
 
diffusion, les relations entre recherche et l'ONDR sont rares dans le domaine
 
des concertations pour 1'dlaboracion des programmes de recherche en
 
particulier en ce qui concerne les cultures vivri&res.
 

En ce qui concerne la culture cotonni&re par contre cette concertation
 
est soutenue entre l'IRCT et l'ONDR. Ceux-ci se concertent dans le cadre de
 
la mise en place des essais varidtaux sur les champs de ddmonstration et la
 
prdvulgarisation des insecticides.
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7. 	 Probl&mes tels que vus par le personnel
 

a. 	 Budget
 

Les budgets de fonctionnement et d'investissement ont une
 
importance capitale dana le bon ddroulement du travail. L'absence d'un
 
budget de fonctionnement peut entrainer:
 

o 	 Un relachement dans le travail suite A une absence de salaires;
 

o 	 Un blocage du travail (faute de fournitures de bureau et de
 
carburant pour Les ddplacements);
 

Le budget d'investissement n'intervient qu'au niveau des d~placements
 
pour ne pas paralyser les agents dans leur travail.
 

b. 	 Personnel
 

La qualitd de personnel est d'une grande importance pour une
 
bonne execution du travail. L'enqudte a dtd effectude sur le personnel
 
technique supdrieur.
 

Le personnel supdrieur ayant pour t~che la conception des programmes
 
d'actions et l'dvaluation des rdsultats, la rdussite de la vulgarisation
 
dpend de sa qualification.
 

En ce qui concerne le personnel subalterne Vaction de l'encadrement
 
(personnel de terrain) dtant d~terminante dans le bon ddroulement des
 
actions A entreprendre, le personnel subalterne doit 9tre de qualitd et
 
avoir une bonne moralitd.
 

Toute innovation dans le cadre de la vulgarisation ne peut rdussir que
 
si elle est acceptde par les paysans. Leur refus A l'introduction d'une
 
nouvelle technique est un handicap pour l'encadrement dans l'exdcution de
 
son travail.
 

c. 	 Facteurs de production
 

Le manque de facteurs de production peut remettre en cause un
 
programme A entreprendre. Pour lea paysans de Guelendeng et les paysans en
 
gdndral, les deux probl~mes les plus graves pouvant affecter l'unitd de
 
travail sont:
 

o 	 Le manque ou le retard de moyens de production
 

o 	 Les redevances sans cesse croissantes aux quelles ils doivent faire
 
face suite A un rellchement de la subvention des moyens de
 
production par l'Etat et les organismes internationaux.
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8. 	Conclusions et recommandations
 

Bien que dans la zone sahdlienne l'absence d'infrastructures
 
(bureaux et magasins en mauvais dtat suite A la guerre) et de structures de 

vulgarisation (manque de personnel) rendent difficile une reprise des 

activitds agricoles, I'ONDR dispose d'un encadrement suffisant et 
d'infrastructures addquates pour remplir la mission qui lui est confide & 

savoir la vulgarisation agricole. Ii reste toutefois A ddplortr le manque 
de politique de formation et de concertation entre la recherche et la 

vulgarisation pour am~liorer les programmes A vulgariser aupr~s des 

paysans. Les recommandations sont les suivantes: 

o L'institution d'une politique de recyclage et de formation des
 
cadres et agents propres a 'ONDR pour l'amdlioration de leur
 
niveau de connaissances afin de lea rendre plus efficaces;
 

o 	 Le dfveloppement du systame de formation, animation des paysans;
 

o 	 Le dfveloppement des concertations entre les organes de recherche
 

et l'Office. Pour cela, il est sugg~rd de recruter au niveau de
 
1'ONDR un responsable charge des relations recherche­
vulgarisation;
 

o 	 Libdrer l'encadrement des taches de gestion de stocks et de
 

commercialisations et lui laisser seulement les tfches de
 

vulgarisation;
 

" 	 Aider l'ONDR a amdliorer et A crder des structures de
 
vulgarisation dans les zones qui en sont ddpourvues pour mieux
 
encadrer les cultivateurs.
 

B. 	 Direction de l'dlevage
 

1. 	 Activitit4s et budget
 

Le ministare de tutelle de la direction de l'dlevage est le
 
Ministbre de l'4levage et de l'hydraulique pastorale.
 

Ses activits concernent la sante et la production animale, les
 
groupements de d~fense sanitaire (GDS) et la lutte contre les glossines.
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La zone gdographique est divisde en circonscriptions, en secteurs
 
vdt~rinaires et en postes vdtdrinaires.
 

La deux zones dcologiques sont la zone sahdlienne et la zone
 
soudanienne.
 

En 1981, le budget de la direction de l'dlevage Atait de 195 033 000 F
 

CFA.
 

2. Ressources humaines
 

Au si-&ge, on compte deux agrop' .oralistes, un ingdnieur
 
d'dlevage, sept docteurs vdtdrinaires .1 administratifs et 21 agento
 
di-vers(plantons, interpr~tes, menuiL.ers, masons, mocaniciens), 39
 
chauffeurs pour le siage et les autres zones.
 

Dans la zone soudanienne, le personnel comprend deux vdtdri.naires et
 
trois ingdnieurs d'6levage.
 

Le personnel de ]a ?:ne sah~lienne inclut six vdtdrinaires et sept
 
ingdneiurs d'dlevage.
 

En ce qui concerne le niveau de formation, on d~nombre 17 personnes au
 
niveau BAC + 5 ans et plus, 12 personnes au niveau BAC + 3 ans er plus, 54
 
personnes au niveau BEPC + 4 ans et plus et 261 personnes avec le BEPC + 3
 
aT~s et plus. Le nombre de personnes devant atre form6es dans les 10 ans A
 
venir est de 400.
 

Les probl~mes tels que vus par le personnel technique sont une
 
inniuffisance du budget investissement et une carence en personnel technique
 

supdrieur (I vdtdrinaire pour 250 000 totes de bdtail). Le personnel
 
technique supirieur est souvent ddbord6 et le nombre d'agents techniques
 
subalternes n~cessaire A l'encadrement des dleveurs est insuffisant.
 

3. Rdsultats de ]a vulgarisation et liaisons recherche/vulgarisation
 

Les rdunions de paysans (groupements de ddfense sanitaire)
 

reprdsentent un rdsultat important de la vulgarisation. Dans la zone
 
soudanienne, on a mis sur pied une campagne de vaccination et de
 
ddparasitage et distribuer un complement alimentaire au b~tail.
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En ce qui concerne les liaisons de recherche-vulgarisation, les agents
 
vulgarisateurs sont chargds de l'application sur le terrain des rdsultats
 
de la recherche (ddpistage de3 maladies, diagnostics). Des mesures
 
preventives ont d prises au niveau de la campagne de vaccination
 
(vaccins produits par l'institution de recherche). La recherche aide les
 
vulgarisateurs A ddpister les maladies par I'analyse des diffdrents
 
pr~l~vements venant des producteurs et fabrique des vaccins destines A la
 
protection du cheptel.
 

4. 	 Activitds
 

a. 	 Santd animale
 

Les activit~s sont les suivantes:
 

o 	 Etablissement de diagnostics, pratique de traitements;
 

o 	 Campagne de vaccination conformdment au planning annuel;
 

o 	 Etablissement du bilan des dpizooties.
 

b. 	 Production animale
 

Dans ce domaine, les activitfs sont:
 

o 	 Exploitation du cheptel, contr8le des mouvements commerciaux du
 
bdtail;
 

o 	 Evolution de l'abattage; statistiques, production de viande, etc.
 

c. 	 Groupements de ddfense sanitaire (GDS)
 

Ce sont des associations de paysais appartenant au mgme
 
village ou au m~me canton, tous propri4taires du cheptel bovin (boeufs de
 
culture attele pour l'instant) et utilisant en commun les moyens mis A
 
leur disposition par la Direction de I'elevage. Au total 182 groupements
 
encadrds par 41 techniciens de 1'dlevage.
 

5. 	 Rdsumd des probl~mes et recommandations
 

Les principaux probl~mes dont le personnel a fait dtat sont:
 

o 	 Acc~s A la recherche interrompu du fait de la fermeturedu.
 
laboratoire de recherches depuis la guerre;
 

" 	 Insuffisance de moyens de liaison et du matdriel d'.intervention; 
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o 	 Inaccessibilitd de certaines zones pour le travail de
 
vulgarisation;
 

o 
 Insuffisance du personnel technique et du budget d'investissement.
 

Les recommandations pour amdliorer la situation sont d'assurer une:
 

o 	 Politique de formation pour qu'il y ait un nombre suffisant de
 
vulgarisateurs;
 

o 	 Dotation en moyens matariels pour l'ex~cution du travail sur le
 
terrain.
 

6. 	Contraintes
 

Les r~sultats de l'enquote sur les contraintes souldvent les
 
points suivants:
 

o 	 Facteurs physiques (pluviomgtrie, sfcheresse);
 

o 	 Facteurs alimentaires (fourrages);
 

o 	 Abreuvement;
 

o 	 Santa animale (maladies);
 

o 	 Facteurs socio-traditionnels;
 

o Facteurs dconomiques;
 

o -Autres facteurs (guerre civile).
 

Le niveau actuel de la production animale nationale estle suivant:
 

o 	 Viande : 


o 	 Peaux : 

.o 	 Volailles: 

.Lain: . 

o 	 Oeufs: 


75 675 910 kg;
 

1 314 796 piAces; 

4'000 000 piaces; 

1 200 000 litres; 

1 000 000 unites; 
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Les rendements possibles & long terme seront:
 

o 	 Viande: 94 594887 kg;
 

o 	 Peaux: 1 643 495 pibces;
 

o 	 Volailles: 5 000 000 pibces;
 

o 	 Lait: 1 500 000 litres;
 

o 	 Oeufs: 1 250 000 unitds.
 

7. 	 Conclusions
 

Cette 4tude constitue un outil prdcieux de travail;
 
malheureusement le temps imparti A l'4laboration du document est
 
insuffisant; des d~placements dans les provinces sont n~cessaires pour
 
complater certaines informations et surtout enquater aupras des
 
producteurs.
 

Les dix projets de d~veloppement pouvant amdliorer le sort et la
 
production des paysans et pouvant atre entrepris d'ici un an sont
 
prdsentds ci-dessous:
 

o 	 Operation vulgarisation des coqs de race amdliorde en milieu
 

rural;
 

o 	 Relance et crdation des centres avicoles villageois;
 

o 	 Centre d'incubation pour la production des poussins a distribuer; 

o 	 Rdactivation de la fromagerie d'Iffenat;
 

o 	 Crdation de nouveaux GDS (Groupement de-ddfense sanitaire) dans
 
la zone soudanienne;
 

o 	 Opdration reconstruction du cheptel dans la zone sahdlienne;­

o 	 Creusement des puits et constitution des mares artificielles;
 

o 	 Relance et crdation des centres de formation d'dleveurs;
 

o 	 Action sauvetage des veaux;
 

o 	 Am~nagement du circuit de collecte du Iait a N'Djamdna rural. 
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C. 	 La Division des eaux et p~ches et la Direction des eaux et for~ts
 

La v lgarisation en mati~re de p~che est du ressort de la division des
 
eaux et p~ches, au sein de la Direction des eaux et for~ts qui eat placde
 
sous la tutelle du Ministare du tourisme, de l'artisanat, des eaux et
 
for~ts et de la chasse. Elle ne bdndficie d'aucun bucdget de fonctionnement
 
depuis 1979.
 

1. 	 Activitds
 

Ses principales activit~s sont:
 

o 	 Diffusion d'emploi de filets maillants en mati~re synthdtique,
 
d'embarcations stables en planches cloudes, moteurs hors-bords;
 

o 	 Vulgarisation des mdthodes modernes pour amdliorer le traitement
 
(salage-sdchage, fumage, sdchage) du poisson, la conservation, -a
 
commercialisation (gestion cooperative), l'harmonisation des
 
circuits commerciaux etc;
 

0 	 Motivation des paysans pour le ddvelopement de la pis-iculture en
 
vue d'apporter un complment de prot4ines fournies par le poisson 
captur4. Cette action intdresse la rdgion du lac Tchad et les 
rdgions arrosdes du sud du pays, c'est-A-dire localisd. sur le 
lac Tchad, le long des fleuves Chari et Logone, incluant leurs 
plaines inondables, le bassin du Salamat, les lacs Lrd et Fitri.
 

2. 	 Ressources humaines
 

Le personnel de la Division eaux et p6ches 3e compose comme suit:
 

o 	 Un ingdnieur des eaux et for~ts, Chef de division. BAC + 4 ans; 

0 	 Trois ingdnieurs des travaux forestiers dont deux Chefs de so rvice 
BAC + 2 ans; 

0 	 Un adjoint technique des eaux et for~ts niveau BEPC + 3 ans
 
(travaux pratiques).
 

Les fonctionnaires rdsident A N'Djamdna et n'effectuent que des
 
tourndes dans les rdgions intgressdes par la p~che; les trente agents
 
forestiers spdcialisds en p~che sont rdpartis dans les principales
 
stations foresti~res a vocation piscicole; de ce fait ils travaillent sous
 
le contrdle de cinq Chefs d'inspection forestiare et de leurs adjoints
 
(Lac, Chari-Baguirmi, Mayo-Kebbi, Logone et Moyen-Chari). Les chefs
 
d'inspection Font des ingdnieurs des travaux forestiers et les agents sont
 
de niveau certificat d'dtudes primaires. Dans tout le ddpartement des eaux
 
et for~ts il n'y a aucune femme; trois hommes sont en formation A
 
l'dtranger: un ingdnieur (BAC plus 4 ans) et un ingdnieur des travaux
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(BAC plus 2 ans) en COte d'Ivoire, et un adjoint technique (BEPC plus
 
3 ans) aux Cameroun.
 

Pour les dix anndes A venir, la Division des eaux et pAches aurait
 
besoin de 40 personnes dont 10 cadres et 30 agents de vulgarisation.
 

3. Rdsultats de la vulgarisation
 

En mati~re de p~che, toutes les zones ont dtd encadrdes et Ia
 
campagne de diffusion des mdthodes et moyens modernes ci-dessus mentionnds
 
ont eu de rdsultats satisfaisants. Un nombre assez important de pacheurs
 
sait lire et dcrire et ce fait a beaucoup facilitd la tfche des
 
vulgarisateurs.
 

Avant les dv~nements de 1979, l'ORSTOM qui s'occupait des recherches
 
hydrobiologiques, mettait A notre disposition les rdsultats de ses
 
recherches (statistiques, migration des poisscns, perturbation des
 
dcosyst~mes etc.); cet organisme forumit le personnel subalterne,
 
participait a nos r~unions et sdminairps; il existait entre les deux
 
services, une excellente collaboration mais a l'heure actuelle, nous ne
 
disposons pas d'unitd de recherche de documentation.
 

En ce qui concerne la pisciculture, nous en sommes encore au stade
 
expdrimental; quelques dtangs ont dtd rdalisds dans les environs de
 
N'Djamdna et a Bongor viJle situde a 250 km de la capiLale.
 

Les rdsultats obtenus sont encourageants: l'opdration a dtd
 
envisagde pour apporter un compldment dr protdines animales a celles 
produites par les captures de poisson dans les cours d'eau, lacs et mares; 
elle mdrite par consdquent d'Ztre 6tendue A tous !e5 sites qui s'y 
pr~tent. 

Dans le domaine de la foresterie, l'opdration Acacia Albida est
 
accueillie favorablement par les paysans, malheureusement le projet qui
 
s'occupait de sa rdalisation a dtd suspendu A cause de la guerre.
 

4. Probl~mes et recommandations
 

Tout le matdriel de travail (vdhicules, mobilier, engins de
 
p~che, documentations) a dtd d~truit par la guerre de 1979 si bien que la
 
Division des eaux et pdches ne peut en ce moment ftre opdrationnelle sur
 
le terrain; elle compte sur le ddmarrage dventuel des projets pour lui
 
permettre d'Atre de nouveau active.
 

II convient de doter le DUpartement des eaux et for~ts et particu­
li~rement la Division des eaux et p~ches d'une structure addquate pour
 
amdliorer d'ici dix ans le systame de vulgarisation en mati~re de p~che,
 
de pisciculture et d'agroforesterie (uritd de recherche foresti~re, unitd
 
de recherche hydrobiologique, centre de formation d'agents vulgarisateurs,
 
vdhicules, materiel audio-visuel, documentations dtoffdes, possibilitd
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d'octroi de credit aux p~cheurs). Les recommandations avancdes pour
 
amdliorer le systame de vulgarisation concernent la rdorganisation du
 
service, l'amdlioration des conditions de travail, la formation du personnel
 
d'encadrement et la crdation de cellules de recherches.
 

5. 	 Ob iectifs de production
 

La production pourrait doibler A court terme si les technologies
 
nouvelles dtaient utilisdes,mais ses rdsultats seraient ndanmoins
 
dtroitement lids aux aldas climatiques. Les objectifs A court terme sont
 
l'association agro-sylvo-pastorale, qui en est encore au stade traditionnel
 
et les essais de plantation d'Acacia Albida interrrompus par la guerre qui
 
n'ont pas encore donnd de rdsultats exploitables.
 

La production possible A long terme si les contraintes dtaient
 
dlimindes pourrait aLre multiplide par trois. En ce qui concerne
 
l'objectif de production planifide A long terme, on peut l'illustrer au
 
moyen de quelques donndes disponibles sur la Gomme arabique dans les
 
regions du Ouaddar, Biltine, Batha et Lac-Kanem. La production an
 
syst~me rgro-sylvo-pastoral entre les anndes 1968-1975 a dtd de 3 291
 
tonnes avec une baisse progressive de tonnage. Au cours des anndes 1970-1971
 
la production de la gomme arabique dans la zone de Tourba Chari-Baguirmi dans 
le cadre du projet FED A dt6 tr~s faible, soit 31 204 tonnes. En 
1976-1977, le projet CARE Tchad (Expansion de l'Acacia Albida) a donn6 lieu 

une production de 350 000 plantes dont 175 000 toujours en vie. Ce projet 
qui a dtd suspendu A cause de la guerre a dtd acceptd avec joie par les 
paysans qui s'attendent a sa relance. 

6. 	 Contraintes en agroforesterie
 

Les causes physioues sont essentiellement climatiques entratnant
 
la ddsertification et l'drcsion des sols. Les causes socio-traditionnelles
 
sont les suivantes:
 

o 	 Rdgime foncier: Etat propri4taire des domaines forestiers d'o&
 
peu d'inter~t pour la conservation de la flore;
 

o 	 Habitudes culturales; 

o 	 Rdticence des paysans A l'introduction des techniques
 
amdliordes; 

o 	 Consdquences du nomadisme agricole favorisant une.fois de plus la 
ddsertification; 

o 	 Accroissement ddmographique-(pression ddmographique sur la flore
 
et faune).
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Les contraintes dconomiques sont au nombre de trois:
 

o 	 Bois comme source de revenu de certains paysans, coupe abusive;
 

o 	 Manque de politique commerciale, circuit commercial anarchique;
 

o 	 Manque ou insuffisance d'autres sources d'4nergie.
 

Les contraintes sont l'Vrsuffisance d'une politique foresti~re et
 
l'incomprdhension de la philosophie de conservation de la nature etc.
 

a. 	 Types de recherche A entreprendre pour surmonter les
 
contraintes
 

Les recherches n4cessaires pour lever les contraintes dans le
 
domaine de l'agroforesterie sont les suivantes:
 

o 	 Etude sociologique des populations urbaines et rurales;
 

o 	 Etude des circuits commerciaux, des possibilit4s de substitution
 
des sources d'dnergie afin de preserver le bois et faire face au
 
phdnom~ne de d~sertification, (biogaz, fours solaires etc.);
 

o 	 Etude des essences forestiares et fourrag~res locales A
 
croissance rapide, rustiques, A haut rendemc.ut;
 

o 	 Accroissement de la production et r~glementation des parcours
 
pastoraux;
 

0 	 Etude des essences enrichissantes aux fins de restaurntion iec sols
 
et d'augmentation des rendements agricoles;
 

o 	 Recherche sur l'amdnagement des plturages afin de diminuer la
 
pression du cheptel sur la fordt;
 

o 	 Expansion de l'emploi des foyers amdliords;
 

o 	 Information et formation d'une maniare continue des paysans;
 

o 	 Concertation pour les actions A mener entre les services des eaux
 
et for~ts d'dlevage et de l'agriculture, dans le cadre d'un
 
Ddveloppement rural intdgrd;
 

0 
 L'opdration Acacia albida entreprise en 1976-1977 par les projets
 
a dtd suspendue A cause de la guerre. Ndanmoins ce projet a
 
dtd accueilli avec joie par toutes les populations concerndes;
 

0 
 Les besoins en personnel de recherche et de vulgarisation se
 
rdsumer en pourcentages ci-apr~s:
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A court terme: Personnel administratif/scientifique (5 pour
 
cent), personnel de service (20 pour cent), personnel de
 
vulgarisation (30 pour cent), personnel administratif
 
technique (5 pour cent), travailleurs locaux ou villageois
 
(hommes - 30 pour cent, femmes - 15 pour cent); 

A long terme: Personnel administratif/scientifique (10 pour
cent), personnel de service (50 pour cent), personnel de 
vulgarisation (60 pour cent), personnel administratif 
technique (10 pour cent) travailleurs locaux ou villageois 
(hommes - 40 pour cent, femmes - 20 pour cent). 

b. 	 Rdsumd des contraintes
 

Les contraintes rdduisant les rdsultats peuvent atre
 
rdsumdes comme suit:
 

o 	 Facteurs physiques: le climat (insuffisance ou carence
 
pluviom~trique avec pour corollaire la s~cheresse) et le sol
 
constamment souipis A l'drosion;
 

o 	 Facteurs socio-traditionnels: les paysans ne sont pas motivds
 
pour la protection des peuplements forestiers et la plantation

d'arbres forestiers, de ce fait its ne considdrent que leur
 
exploitation qu'ils r~alisent d'une mani~re abusive pour leurs
 
besoins (bois de chauffe et de service, plantes fourragres). Les
 
conflits d'occupation d'espaces A vocations diff~rentes entre 
agriculteurs et dleveurs ainsi que la guerre qu'a connue le Tchad 
ont contribud A la d~gradation de l'environnement; 

o 	 Facteurs dconomiques: la vente de la gomme arabique et des 
produits forestiers procurent des revenus non ndgligeables aux 
paysans, les incitant ainsi A puiser dans le matdriel vtgdtal
 
des quantitds consid~rables non renouvables dans l'immddiat.
 

7. 	 Contraintes entravant le secteur ds p~ches
 

Les contraintes r~duisant les rendements des producteurs sont la
 
s4cheresse qui sdvit au Tchad depuis quelques anndes et qui a eu des
 
consequences d~sastreuses sur les p~ches: baisse du niveau des cours d'eau
 
et des lacs allant jusqu'A l'assdchement de quelques uns. Ce phdnomane
 
s'est aggravd avec le d~tournement des eaux du Logone et du lac Tchad
 
effectud par les pays voisins cependant il existe certaines rdgions

poissonneuses o6 les p~cheurs se concentrent pour exercer leurs activitds.
 

L'insuffisance pluviomdtrique ajoutde au pompage intensif des eaux A
 
des fins agricoles a r~duit la surface des plaines inonddes et partant, la
 
production halieutique. Les p~cheurs ont 4td forms par le service des
 
p~ches et de la pisciculture et ont acquis un niveau technique acceptable.
 
Le poisson se fait de plus en plus rare sur les march4s et son prix en a
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subi un contrecoup; l'acc~s aux lieux de p~che est assez difficile A cause 
du mauvais dtat des routes et pistes et dgalement du manque de moyens de 
transport rapide du poisson vers les centres de consommation. L'exportation 
du poisson en fraude vers le Nigeria se fait de plus en plus couramment; la 
division des eaux et p~ches, depuis 1979, n'a bdndficid d'aucun crddit
 
pour accomplir la t~che qui lui est confide A savoir le ddveloppement de
 
la pAche et de la pisciculture. Les projets dlabords et soumis aux
 
diverses agences de financement n'ont pas obtenu de rdsultats concrets, les
 
p$cheurs ne b~n~ficient d'aucune subvention.
 

La guerre a provoqud de grandes perturbations dans les activitds de la
 
p~che: concentration des pdcheurs dans certaines zones de p6ches
 
ddlaissement d'autres aussi poissonneuses A cause de l'insdcuritd. On
 
assiste & de frdquents tout tribaux concernant les droits de pache.
 

Les infrastructures portuaires et de bassins d'aquaculture n'existent
 
pas. Quelques dtangs de piscicultures sont amdnagds autour de N'Djamdna
 
et A Bongor (250 km de la Capitale).
 

En pdriode de bonnes crues, la production en poisson frais dtait de
 
90 000 A 110 000 tonnes, elle n'est plus que de 60 000 tonnes environ en
 
raison des effets de la sdcheresse.
 

a. 	 Types de recherche A entreprendre pour surmonter les
 
contraintes
 

A court terme, les recherches n~cessaires sont les suivantes:
 

o 	 Recherche sur la possibilitd d'augmenter la production,
 
d'approvisionner les marchds en poisson frais, d'appliquer
 
efficacement la r~glementation en mati~re de p~che, de former
 
les cadres techniques et de recherche, de mettre en rdserve les
 
zones favorables A la reproduction des poissons;
 

o 	 Etude sur la biologie et la migration des espoces dconomiquement
 
intdressantes;
 

o 	 Etude socio-dconomique et statistique
 

o 	 Intensification du syst~me de vulgarisation;
 

0 Formation et recyclage des cadres .et des vulgarisateurs;
 

o 	 Recherche de documentation; 

o 	 Recherche de sources de financement ndcessaires A l'exdcution:
 
des projets pour le renforcement du service des p~ches.,
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Les types de recherche et actions ndcessaires pour atteindre les
 

productions & long terme sout:
 

o 
 Crdation d'une unitd de recherches hydrologiques;
 

o 	 Formation de cadres techniques et de recherche;
 

o 	 Financement des projets et leur suivi;
 

o 	 Protection des berges afin de rdgulariser les cours d'eau;
 

o 	 Amdlioration des voies de communication entre les lieux de
 
production et les marchds de consommation du poisson;
 

o 	 Documentation, dchanges des informations.
 

b. Besoins
 

les prix du poisson sont 
assez dlevds sur les marchds et peuvent donc
 
couvrir les coats 
de production d'ici A quelques anndes;malheureusement,
 
il est tr~s diffi~ile d'obtenir des crddits d'investissement pour ce
 
secteur.
 

Les intrants de p~che sont disponibles en temps voulu. Les agents des
 
eaux et 
for~ts sont bien formds en mati~re de p~che et pour encadrer
 
efficacement les 
p~cheurs. Ils sont A tout moment disponibles.
 

L'acc~s aux marchds se fait difficilement en raison de la raretd ou
 
du mauvais dtat des vdhicules et des routes. Les milieux p~cheurs ont
 
dtd suffisament pdn,Itrds par la sensibilisation et il est aisd d'y
 
obtenir des informations de tous genres.
 

La vulgarisation des mrthodes et moyens modernes de p6che, de

transformation, de conservation et de commercialisation amdliords a trouvd
 
un dcho favorable aupr~s des picheurs, lesquels n'attendent par exemple

qu'une petite subvention pour livrer en quantitd et qualitd le 
poisson aux
 
consommateurs, sous 
diverses formes (poisson frais, poisson sald-sdchd,
 
poisson fumd amdliord etc.).
 

En ressources humaines, il faudrait 
en plus du personnel en place

prdvoir une augmentation en pourcentages comme suit:
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o 	 A court terme: personnel de recherche administratif scientifique
 
(45 pour cent), personnel de service (35 pour cent) et travailleux
 
locaux ou villageois (50 pour cent dont hommes 45 pour cent et
 
femmes 5 pour cent);
 

" 	 A long terme: personnel de recherche administratif scientifique
 
(80 pour cent), personnel de service (60 pour cent) et travailleui
 
locaux ou villageois (80 pour cent, dont hommes 70 pour cent et
 
fenmmes 10 pour cent).
 

Le personnel subalterne chargd de la vulgarisation se compose d'agents
 
forestiers formds sur le tas et appelds surveillants des p~ches. Ii
 
faudrait augmenter leur nombre de fagon A atteindre d'ici dix ans 80 pour
 
cent de l'effectif n~cessaire au d~veloppement de nos p~cheries. Une
 
partie du personnel technique ddjA en place peut se spdcialiser en
 
recherche en attendant la formation de nouveaux chercheurs. Aucune femme n'
 
jusqu'A aujourd'hui embrassd la carriare des eaux et for~ts ;il serait
 
souhaitable que les responsables du ddpaztement se penchent sur cet aspect
 
du problame car, pour les travaux de laboratoire et de pdpini~res, il a
 
dtd constatd que les femmes rdussissent mieux que les hommes.
 

c. 	 Observations
 

Depuis 1979, toutes nos structures ont dtd d~truites, le
 
personnel 6td dispersd partout & l'intdrieur du pays et ddpourvu de
 
moyens d'action. Ce sont IA quelques unes des raisons qui nous ont amends
 
A donner comme annes de rdfdrence 1976, 1977, 1978; malgrd ce retour en
 
arriare, le temps consacrd aux enquites, a paru tras court pour
 
recueillir les renseignements ndcessaires dont il fallait pour certains 
se
 
d~placer sur le terrain.
 

D. 	 Conclusion
 

Dans le domaine de la pdche et de la pisciculture, l'inertie de la
 
Division des eaux et p~che due au manque total de moyens de travail n'a pas
 
permis aux techniciens de ce secteur de mener quelqu'action que ce soit sur
 
le terrain. De ce fair, les programmes de travail dtablis pour la collecte
 
des donndes statistiques, le groupement des p~cheurs en unitds
 
prdcoop~ratives, la diffusion des mdthodes amdliordes de traitement de
 
conservation et de commercialisation de poisson, la formation des
 
vulgarisateurs et l'encadrement des p~cheurs n'ont pu atre rdalisgs. En
 
ce moment prdcis nos populations ont plus que jamais besoin de protdines
 
animales, c'est pourquoi un accent particulier doit atre mis sur le
 
d~veloppement des p~cheries en vue d'amdliorer leur niveau de vie. 
 Le
 
financement des projets-pdches soumis aux diverses agences permettrait
 
d'atteindre cet objectif. Ces projets pourraient concerner les domaines
 
suivants:
 



C 
 En agroforesterie il convient de susciter chez le paysan
 
un intdr~t pour la plantation d'arbres forestiers et la
 
protection des res~ources naturelles;
 

0 
 Rechercher d'autres sources d'dnergie dconomiques pour les
 
substituer au bois dont lea 
besoins m6nagers vont croissants;
 

o Ddvelopper la rdgdndration naturelle et la plantation des
 
plantes ldgumineuses pour l'aliment du bdtail et la fertilisation
 
des sols;
 

o 	 Amdnager et r~glementer les parcours pastoraux.
 

Aussi bien dans le secteur de la p~che qu'en agroforesterie, la
 
formation de cadres techniques et de recherche s'av~re urgente. La
 
coordination des dchanges d'informations sur lea acquis de recherche doit
 
Otre dtablie aux niveaux national et r6gional. Une concertation
 
rdguli~re doit s'instaurer entre lea services des eaux et forAts de
 
l'dlevage et de l'agriculture pour dviter lea conflits d'occupation des
 
terres fr~quemment enregistrds au Tchad.
 

Les projets soumis aux sources de financement apr~s, mais quidemeurent
 

sans 	moyens financiers sont lea suivants:
 

o 	 Projet de renforcement du service des p~ches; 

o 	 Projet de ddveloppement des p8cheries (groupements coopdratifs); 

o 	 Projet de mise en valeur des produits de la p8che dans le 
Chari-Baguirmi; 

o 	 Projet de crdation des dtangs de pisciculture; 

o 
 *Projet d'amdnagements sylvo-pastoraux (Chari-Baguirmi);
 

o 	 *Projet de d~veloppement intdgrd dang la rdgion du Logone
 
(Acacia albida);
 

o 	 *Projet de crdation de ceintures vertes autour' des grands centres
 
urbains;
 

o 	 *Projet d'amdnagement de gommeraies naturelles;
 

o 	 Projet d'amdnagement de la rdserve de faune de lare-Binder. 

Les projets * sorit lea projets qui ont dtd suspendus du fait de la 
guerre. 
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E. Les relations inter-institutionelles
 

Ces relations ont 6tg largement d~crites dans les differents chapitres
 
des Institutions de la recherche, de la vulgarisation et de la formation.
 

11 ressort de tout cela que la relation inter-institutions n'est pas
 
au point. Beaucoup reste a faire pour que la recherche agricole, la
 
vulgarisatien et la formation s'articulent au b~n~fice des paysans;
 

Cette articulation doit se situer au niveau d'un comit6 scientifique et
 
technique qui peut s'appeler Comitg de ddveloppement agricole; Ce Comit4
 
pourra alors definir une politique coh4rente du ddveloppement en mettant
 
l'accent sur la recherche agricole en conformit6 avec les problimes poses au
 
niveau des utilisateurs;
 

Il faut que les resultats de la Recherche agricole vulgarisds fassent
 
l'objet d'appreciations qui doivent Ztre portes l'information de la
 
rdcherche agricole aux fins d'une amilioration dventv.elle; Ce travail a
 
malheuresement manqu6 entre 1'ONDR et la DRA.
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VI. CONTRAINTES ENTRAVANT LA PRODUCTIVITE AGRICOLE
 

Les enquites ont dtd effectudes par culture et par zone.
 

A. 	 Zone soudanienne
 

Les anndes de r~ference sout: 1980 - 1981 - 1982. 

1. 	 Sorgho
 

Les superficies actuellement ensemencdes avoisinent les.
 
493 000 hectares avec des rendements respectifs de 650 kg/ha, 700 kg/ha et,
 
749 kg/ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes ayant entravd les productions durant.ces
 
trois annes ont dtd par ordre d'importance:
 

o 	 La qualitd des semences (varidtds);
 

o 	 L'effet ndfaste des mauvaises herbes, particulibrement du
 
"striga";
 

o 	 La rdduction du parc de matdriel agricole du fait de la guerre
 
(absence du renouvellement de ce matdriel et des piaces de
 
rechange) rdduisant ainsi les superficies labourdes;
 

o 	 La pluviomdtrie et en particulier la r4partition;
 

o 	 Les maladies et les parasites.
 

Dans 	le cadre d'un projet de programme de ddveloppement des cultures
 
pluviales dlabord pour cette zone, la superficie supplgmentaire
 
A cultiver durant les anndes i venir est estimde A 32 860
 
hectares et elle aurait un rendement de 700 kg/ha pour les cinq anndes A
 
venir et 1 500 kg/ha A long terme.
 

Les actions A entreprendre pour cette augmentation de rendement sont:
 

o 	 Le renforcement du personnel d'encadrement (22 pour cent);
 

o 	 L'amdlioration des techniques culturales;
 

o: 	 L'emploi de semences sdlectionndes;
 

o 	 Le sorgho viendra en assolement aprbs le coton qui recevra 100
 
kg/ha de NPKSB et profitera des arri~re-effets de cet engrais.
 

A plus long terme il est prdvu d'employer directement sur le sorgho de
 
50 kg/ha d'urde ou sur sorgho apr~s coton qui recevra 100 kg/ha NPKSB + 50
 
kg d'urde.
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b. 	 Urgences
 

Comme degrds d'urgence pour atteindre leb r6sultats A 
court et A long terme, les enqudtes donnent les rdsultats suiv-nts: 

o A court terme, il faut que les intrants agricoles soient 
disponibles, que les producteurs aient accbs aux sources de
 
vulgarisacion et que ces thames soient viables.
 

o 	 A long terme, on retiendra les thbmes suivaats: les prix sur 
lea marchds, les crddits d'investissements, les intrants 
disponibles, l'acc~s A la vulgarisation et la viabilitd des 
thames de vulgarisation. 

2. 	 Mil (1980-1981-19823 

Superficie actuelle: 168.000 ha avec des rendements de
 
740 kg/ha, 750 kg/ha, et 640 kg/ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes entravant la productivite-agricole d:s
 
producteurs pour cette culture sont:
 

o 	 Les semences (qualitd varidtds);
 

o 	 La pluviomdtrie (quantitd);
 

o 	 La pluviomdtrie (rdpartition);
 

o'. 	 Les mauvaises herves; 

o 	 Les maladies (charbon); 

o 	 Les insectes (les borers); 

o La rduction du par du matdriel agricoie
 

I1 n'est prdvu pour le mil aucune action de productivitE.
 

b. 	 Urgences 

Les urgences A court terme sont: 

o 	 Prix sur le marchd; 

o 	 Accbs A Is vulgarisation 

o 	 Viabilitd des th&es de vulgarisation,
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3. 	 Arachide: (1980-1981-1982)
 

La superficie actuellement cultivde est de 100.000 hectares. Le
 
rendement de ces 3 derni~res anndes est respectivement de 869 kg/ha,
 
730 kg/ha, 777 kg/ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes entravant la production d'arachide soot:
 

o 	 Les varidtds;
 

o 	 Les prix fixds par les socidt. s (Coton Tchad); 

o 	 Les circuits de commercialisation;
 

o 	 La rdduction du parc actuel du matdriel agricole (culture, 

attelde); 

o 	 La pluviomdtrie ddficitaire et mal rdpartie;
 

o Lea mauvaises herbes.
 

Les rendements possibles I court terme son t de 1,000 kg/ha, A long
 

terme, 	its sont de 2 000 kg/ha.
 

La superficie supplCmentaire I cultiver est de 42 500 ha.
 

b. 	 Actions A entreprendre 

Les actions A entreprendre se situent. deux, niveaux: 

o 	 A court terme:
 

Rdgionalisation des cultures;
 

Renforcement de itencadrement en nombre et qualitd;-


Amdlioration des techniques culturales;
 

-	 Semences sdlectionndes;
 

Traitement des semences et stocks;
 

Assolement arachide apport de 100 kg de NPKSB oude 
superphosphate.
 

o 	 A long terme:
 

En plus des actions ci-dessus il faut,',aiouter:,,
 

Traitement herbicide;
 

Arachide en assolement coton avec apport de.100kg/ha de 
NPKSB 	ou de superphosphate.
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C. 	 Urgences
 

Les urgences sont les suivantes:
 

o 	 A court terme
 

- Les prix sur les marchds; 

Les intrants agricoles; 

L'accbs A des services de vulgarisation; 

Viabilitd des thames de vulgarisation.
-

o- A long terme
 

Les prix sur les marchds;
-


-	 La confiance en sdcuritd foncibre; 

-	 Acres au crddit d'investissement; 

-	 Les intrants agricoles; 

-	 La vulgarisation. 

Le pourcentage du personnel A recruter est de 22 pour cent.
 

4. 	 Coton
 

Les annes de refdrence sont 1980-1981, 1982. Les rendements
 

out dtd respectivement de 514 kg/ha, 533 kg/ha et 741 kg/ha. La superficie
 
actuellement cultivde est de 12 000 ha. Les rendements A court terme
 

pourraient etre de 1 000 kg/ha, ceux A long terme de 1 400 kg/ha. La
 

superficie suppldmentaire A cultiver est de 30 000 ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les principales contraintes entravant ce secteur soot:
 

o 	 Le sol non adaptd et ddgradd dans certaines r~gions
 
rdduisant les superficies a rdaliser;
 

o 	 La reduction de la culture attelde;
 

o 	 Les prix fixes par la Coton Tchad;
 

o 	 Les insectes;
 

o 	 CrEdit agricole (redevance) qui augmente quand le pourcentage de
 

subvention baisse;
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o La pluviomdtrie (quantitd et rdpartition). 

b. Actions Aientreprendre: 

Les actions A entreprendre se situent &,:deux niveaux:, 

0 A court terme: 

- Rdgionalisation des cultures; 

- Renforcement des effectifs d'encadrement en nom'e'et 
qualitd: I encadreur pour 100 hectares. 

- L'accroissement de l'utilisation de la culture attelde; 

Amdlioration des techniques culturales;-apport de 100 
kg/ha de NPKSB; 

- Traitements phytosanitaires. 

o, A long terme 

- Apport de 200 kg NPKSB/ha plus 50 kg d'urde en plus-des 
actions d~crites ci-dessus. 

C. Urgences 

Les urgences sont les suivantes: 

0 A court terme 

Le prix aur le marchd; 

Les intrants agricoles;-

Accs A la vulgarisation; 

Viabilitids des th&mes. de vulgarisation. 

o A long terme 

Le prix sur le march; 

- La confiance dans la sdcuritd fonci~re'; 

- L'accbs aux crddits d'investissements; 

- Les intrants agricoles; 

"- La vulgarisation. 
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Le pourcentage du personnel A recruter est de 22 pour cent.
 

5. 	 Riz pluvial
 

Las annes de rdfdrence sont 1980-1981-1982. Les rendements
 
out dtd respectivement de 1 028 kg/ha et 561 kg/ha. La superficie
 
actuellement cultiv6e est de 40 000 hectares. Les rendements A court terme
 
pourraient atteindre 2 000 kg/ha; ceux A long terme 2 500 kg/ha. La
 
superficie suppldmentaire A cultiver est de 5 000 ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes sont les suivantes:
 

0 La pluviomdtrie;
 

.0 Lea varidtds;
 

o 'Les prix; 

0 Les circuits de commercialisation;
 

.o ... Les problme des parasites et des mauvaises: herbes;­
o 	 Prddateurs (oiseaux granivores). 

b. 	 Actions A entreprendre
 

Les actions a entreprendre sont lea suivantes:
 

o 	 A court terme
 

* - Recensement des sites;
 

- Amdlioration des techniques culturales;. 

Apport d'engais 100 kg/ha; 

Semences sdlectionndes et traitdes; 

Traitements des stocks; 

Renforcement de l'encadrement.
 

o 	 A long terme 

- Apport d'engrais 100 kg/ha NPKSB plus 50 kg- durde; 

--	 Herbicides. 
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C. 	 Urgences
 

Les urgences se situent A deux niveaux:
 

o 	 A court terme
 

- Les prix sur le marchd;
 

- Les intrants;
 

Les thAmes de vulgarisation;
 

Les crddits d'linvestissements.
 

o 	 A long terme
 

Les prix;
 

Les crddit d'linvestissements;
 

- Les intranta;
 

-- AccAs au marchd;
 

-- Vulgarisation.
 

Le pourcentage du personnel A recruter est de 13 pour cent. 

6. 	 Riz de bas-fond
 

Les anndes d rdfdrence sont 1981, 1982. Les rendements ont
 
dt4 de 1 000 et 1 200 kg/ha. Ce projet vient de ddmarrer, on en est au
 
stade de la prospection des sites pour la rdalisation d'un programme. La
 
superficie actuellement cultivde est de 2 600 ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les principales contraintes entravant cette culture sont
 
lea suivantes:
 

o 	 Les sites (sols);
 

o 	 Les prddateurs (oiseaux granivores);
 

o 	 Le prix sur le march4;
 

o 	 La commercialisation;
 

o 	 La pluviomdtrie;
 

o 	 Les mauvaises herbes.
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b. 	 Urgences
 

Les urgences sont lea suivantes:
 

o 	 Le prix;
 

o 	 Les intrants;
 

o 	 La viabilitd des thbmes de vulgarisation.
 

B. 	 Zone sahdlienne
 

1. 	 Mil
 

Les anndes de rdfdrence sont 1981-1982-1983. Les rendements
 
de ces trois anmes ont dtd de 450 kg/ha, 350 kg/ha et 300 kg/ha. Les
 
rendements A court terme pourraient Otre de 600 kg/ha. Ii n'y a pas de
 
programme concernant lea rendements A long terme. La superficie cultivde
 
actuellement est de 300 000 ha et la superficie supp1dmentaire est de
 
100 000 ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes entravant cette culture sont lea suivantes:
 

o 	 Le climat;
 

La pluviomdtrie (quantitd, rdpartition);
 

o 	 Les mauvaises herbes;
 

o 	 Les insectes;
 

o 	 Les varidtd/esp~ces;
 

o 	 La main d'oeuvre;
 

o. 	 La traction animale;
 

o 	 Le rdgime foncier.
 

b. 	 Les actions A entreprende
 

Les actions A entreprendreconcernent:
 

o 	 Les semis prdcoces et sarclages;
 

o 	 La protection des semences;
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o 
 La conservetion des stocks avec des actions compldmentaires
 
telles 	la recherche d'accompagnement pour tester le comportement
 
des esp~ces et varidtds cultivdes et mettre au point les
 
techniques les mieux adaptdes.
 

o Les 4tudes afin de mieux connattre la zone d'intervention.
 

c. 	 Urgences
 

Les urgences sont les suivantes:
 

o 	 La sdcuritd foncire;
 

o 	 L'acc~s A la vulgarisation;
 

o 	 L'accbs aux marchds;
 

o 	 La viabilitd des thames de vulgarisation;
 

o La disponibilitd de la main d'oeuvre.
 

Le pourcentage du personnel A recruter est de 25 pour cent.
 

2. 	 Sorgho 

Les anndes de rdfdrence sont 1981-1982-1983. Pour ces anndes
 
les rendements out dtd de 500 kg/ha, 350 kg/ha et 300 kg/ha. Ils
 
pourraient atteindre 750 kg/ha A court 
terme. Aucun programme n'est prdvI
 
A long terme.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes relevdes dans ce secteur sont:
 

o 	 La pluviomdtrie (quantitd et rdpartition); 

o 	 Les insectes;
 

o 	 Lois varidtds;
 

o Les oiseaux granivores;
 

0 La traction animale;
 

o 	 Le rdgime foncier; 

o 	 Les prix;
 

o 	 La main d'oeuvre agricole. 



b. 	 Actions A court terme
 

Les actions A court terme concernent:
 

o 	 L'amdlioration des mdthodes culturales
 

o 	 La protection des semences;
 

o 	 La conservation des stocks.
 

c. 	 Urgences
 

Les urgences sont les suivantes:
 

o 	 Acc&s A la vulgarisation;
 

o Viabilitd des th~nes de vulgarisation;
 

o 	 Confiance en la scuritd foncibre; 

o Accas au marchd.
 

Le pourcentage du personnel A recruter est le gdumerque pour lemil.:
 

3. 	 Riz de ddcrue et pluvial
 

a. 	 Contraintes 

Cette culture se faisant sur ddcrue du lac Tchad en vril,

mai avec d~veloppement du cycle en saison de pluies, 

pas important, les seuls probl~mes qui se posent sont:
 

o 	 Les mauvaises herbes;
 

o 	 Les oiseaux granivores;
 

o 	 Les varidtds;
 

o 	 La commercialisation;
 

o 	 L'amdnagement de la zone.
 

b. 	 Divers
 

le problame eau n'e t
 

Les anndes de rdfdrence sont 1980-1981 et 1982. Les
 
rendements ont dtd de quatre tonnes/ha en moyenne. Il n'y a aucun
 
programme concernant le rendement A court 
terme. La superficie
 
suppldmentaire A cultiver est de 120 ha.
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4. 	 Arachide
 

Les anndes de rdfdrence sont 1980, 1981 et 1982. Les
 
rendements relevds ont dtd respectivement de 550 kg/ha, 500 kg/ha, et
 
400 kg/ha. Les rendements A court terme pourraient atteindre 680 kg/ha. 
 I1
 
n'est prdvu aucun programme sur les rendements A long terme. La superficie

actuellement cultivde est de 19 000 ha. 
 La superficie actuellement
 
cultivde est de 19.000 ha. La superficie suppldmentaire qui pourrait Otre
 
cultivde est de 300 ha.
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes entravant ce secteur sont:
 

o 	 Le climat;
 

o 	 La pluviomdtrie (quantltd et rdpartition);
 

o 	 Le sol; 

o 	 Lesvaridtds;
 

o 	 Lea insectes et mauvaises herbes;
 

o 	 Latraction animale.
 

b. 	 Actions A court terme
 

Les actions A entreprendre A court termesoit:
 

o 	 Semis prdcoces, densitd, sarclage;
 

o 	 Semences adlectionndes;
 

o 	 Techniques culturales adaptdes;
 

o 	 Recherche d'accompagnement pour tester le comportement des
 
varidtds et espaces cultivdes.
 

C. 	 Urgences
 

Les urgences sont les suivantes:
 

o 	 Prix sur les marchds;
 

o 	 La sdcurit4 fonci~re;
 

o 	 La vulgarisation;
 

o 	 Les intrants; 
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o 	 Accbs aux marchds.
 

Le pourcentage du personnel A recruter est le mdme que pour le mil,
 
8orgho, arachide.
 

5. 	 Coton
 

a. 	 Contraintes
 

Les contraintes relevdes dans ce 8ecteur sont:
 

o 	 Climat;
 

o 	 Pluviomdtrie (quantitd et rdpartition);
 

o 	 Sole;
 

o 	 Traction animale;
 

o 	 Coumercialisation.
 

Les annes de rdfdrence sout 1976, 1977, et 1978. Les rendements
 
observds ont dtd respectivement de 425 kg/ha, 593 kg/ha, et 300 kg/ha. La
 
superficie actuellement cultivde est de 3 000 ha.
 

b. 	 Actions
 

Aucun programme A court terme et A long terme n'est 
prdvu. 
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VII. 	CONCLUSIONS
 

La pluviom4trie tant sur le plan quantitatif qu'au niveau de la
 
rdpartition reste le facteur limitant des productions agricoles avec une
 
dominance pour la zone sahdlienne.
 

Viennent se greffer A ce facteur les ddgfts des ennemis des
 
cultures, les prix des produits agricoles et des varidtis.
 

Nous pensons que l'amdlioration des conditions pour une bonne
 
productivitd agrcole trouvers sa solution dans:
 

o 	 Le d~veloppement des cultures irrigudes (le long des fleuves et
 
dans les ouaddis) le compldment des cultures pluviales;
 

o 	 La mise A la disposition pour les paysans de semences de
 
qualitd et de moyens de lutte contre les prddateurs des
 
cultures;
 

o 	 L'dtude des prix et des circuits de commercialisation;
 

o 	 La mise en place d'un credit agricole.
 

Une liste des projets pour am~liorer la production des paysans suit,
 
avec trois divisions; les projets 6xecuter par le dipartement de l'Agriculture,
 
les projets du d~partement de l'Elevage et l'Hydraulique Pastorale et enfin,
 
les projets du d~partement des Eaux et For ts.
 

A. Departement de l'Agriculture
 

La politique actuelle de ddpartement de l'Agriculture est orient~e
 
en prioritd vers l'auto-suffisance alimentaire; Aussi dans un premier temps
 
il fallait relancer les activities de production agricole dont les
 
activit~s 6t6 geldes du fait de la guerre. Ii s'agit entre autres de la
 
relance des activitds de:
 

o L'Office de Mise en valeur des plaines de Satdgui- Deressia 

(OMVSD);
 

o La soci6td du Ddveloppement du Lac Tchad (SODELAC); 

0 L'Office Nationale de Ddveloppement Rural (ONDR);
 

o Les 	casiers rizicoles de Bongor, de Biliam'Oursi, de Doba, etc...; 

o La reouverture du Collage de Ba-Illi et la reorganisation 

du Centre de Doyaba;
 

o La reprise effective des activites de la recherche agronomique 

sur les vivriers.
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L'Office de Mise en valeur de Sategui-Deressia faut-il rappeler est
 

un organisme de production et d'encadrement rizicole comportant une chaine
 

complite allant de la production jusqu'a la commercialisation du riz passant
 

par un usinage.
 

La SODELAC est une entreprise qui est charg4e du d~veloppement de
 

la region du Lac Tchad et qui met l'accent sur le d~veloppement agricole.
 

Le coton 6tant consider6 pour le moment comme la principale source de
 
revenu mo: :raire du Tchad, la politique de l'autosuffisance alimentaire
 
ne doit p .;6ffacer la politique cotonnihre; C'est pourquoi une part
 
importante de la politique agricole de la IMle Republique est reserve
 
la production du coton; A cet effet une restructration et une redynamisation
 
de l'ONDR, Office d'encadrement des paysans, est en 6tude; En attendant il
 

est impdrieux d'am4liorer qualitativement mais 6galement quantitivement
 
le personnel de I'ONDR en am4liorant en mgme temps les conditions de travail
 

de presonnel; Pour la recherche agronomique sur les vivriers, les actions
 
doivent avant tout, porter sur:
 

*L'am4lioration varietale. Notre agriculture est tributaire des al4as
 

climatiques de chaque annie; En face de cela il nous manque des semences des
 
varidt~s am4lior4es; Les quelques varigtis locales resistantes la secheresse
 
ou aux maladies ne sont pas tr~s bien connues; Ce travail doit donc constituer
 
1'axe principal de la section de l'am6lioration vdg~tale de la Division de la
 
Recherche agronomique;
 

*Les essais agronomiques doivent accompagner l'am4lioration v~g~tale; and
 

*La politique de la protection des vdg4taux doit 9tre amdlior~e et
 

intensifide.
 

En conclusion, dans le court terme l
taction du ddveloppement agricole
 

dot itre orientde vers la production vivri~re par la relance des unitds de
 

production vivribre existante;
 

*La relance des activit~s de la recherche agronomique;
 

*La formation du personnel qualifi6 pour la formation, 
l'encadrement
 

et la recherche;
 

*L'gtude serieuse des status de l'enseignant et du chercheur agricoles.
 

B. Departement de l'Elevage
 

Ici 6galement, les problhmes se prdsentent de la mime maniire
 

que ceux du ddpartement de l'Agriculture; Mais paralt indispensable de relancer
 

les projets suivants dans le cadre de la politique d'autosuffisance alimentaire.
 

II s'agit notamment de:
 

0Opiration vulgarisation de coqs de race amdliorde en milieu rural;
 

°Relance et crdation des Centres avicoles villageois;
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*Centre d'incubation pour la production des poussins h vulgariser;
 

*Rdactivation de la fromagerie d'Iffenat;
 

*Creation de nouveaux GDS (Groupement de Defense Sanitaire) dans
 

la zone sahelienne;
 

°Creusement des puits et constitution des'mares artificielles;'
 

*Action sauvetage des veaux;
 

Amenagement du circuit de collecte du lait-A.N'Djamdna rural;
 

C. 	 Dipartement des Eaux et Forets
 

C'est encore le mawe situation et les projets suivants sont retenus 
comme
 

prioritaires:
 

*Projet 	de renforcement du service des piches;
 

°Projet de developpement des pecheries'(groupements coopiratifs);
 

*Projet de mise en valeur des produits de la peche dans le
 
Chari-Baguirmi;
 

OProjet de criation des 6tangs de pisciculture;
 

*Projet d'aminagements sylvo-pastoraux (Chari-Baguirmi);
 

°Projet de ddveloppement intdgr6 dans la rigion du Logone (Acacia
 
Albida);
 

°Projet de crdation de ceintures vertes autour des grands centres urbains;
 

0Projet d'amenagement de gommeraies naturelles;
 

OProjet d'amenagement de la riserve de faunede LUre-Binder.
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ANNEXE 1
 

Projet en Cours
 

A. Agronomie Generale
 

o 	 Cuves Lysim~triques Profils hydriques Lixiviation; i
 

o 	 Courbe d'Action Azote;
 

o 	 Essai Agronomie X Entomologie.
 

Le but de cet essai en 1983 est d'4tudier l'incidence e
des
 
fortes fertilisations et nombre de traitements insecticides sur
 
les rendements du cotonnier.
 

o 	 Essai Annexe A l'essai Systeme technique de cultures;
 

o 	 Estimation de la Production de mati4re s4che;
 

o 	 Essai de lutte contre le Striga du Sorgho;
 

o 	 Essai Soustractif S1 1968;
 

o 	 Essai PK 1976;
 

o 	 Systame Technique de culture 1980,
 

2. 	Experimentation Regionale FAC
 

o 	 Syst~mes de culture;
 

o 	 Essai reg4n~ration d'un sol A Bitanda (ca0ntonI4dedjia); 

o 	 Tests fertilisation et 4tudeanalytque,,des'sols.de zone 

cotonniare. 

3. 	Amelioration varietale
 

o Multiplication des semences (700);,
 

0 
 Observation en collection de vari6tds introduItes et de
 
s~lection propres;
 

o 	 Etude du taux d'allogamie;
 

o 	 Creation d'hybrides interspecifiques;
 

o 	 Etude des descendances (Technologie dela fibre);'
 

o 	 Amdlioration vari4tale;
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O 	 Etude vur la finesse de la fibre (date de semis et
 
fertilisation);
 

o 	 Recherche d'accompagnement (FAC);
 

o 	 Exp~rimentation vari4t4s glandless.
 

4. 	 Entomologie
 

o 	 Etude de l'entomofaune du cotonnier;
 

o 	 Essais de produits insecticides;
 

o 	 Exp4rimentation phytosanitaire multilocale (FAC);
 

o 	 Etude de 1'association d'insecticides et d'insecticides 
biologiques stxr les prddateurs du cotonnier. 

5. 	 Phytopathologie
 

o 	 Etude des Interactions bact4ries/cotonnier: Cr6ation de
 
vari4t~s r~sistantes.
 

B. PROJET VIVRIER FAC CAMPAGNE 83/84 (Recherche d'accompagnement)
 

1. 	Riz (IRCT)
 

a. 	 Am4.boration vari4tale:
 

o 	 Essais comparatifs vari4taux;
 

o 	 Collection test4e;
 

o 	 Collection d'observation.
 

b. 	 Techniques culturales: fertilisation mindrale,
 

o 	 R~ponse . des doses croissantes d'azote;
 

o 	 Factoriel NPKSB 19.12.19 x Ur4e 46 pourcent; 

o 	 Fractionnement de 1'apport d'azote.
 

2. 	Mats (IRCT)
 

a. 	 Amelioration variktale
 

o 	 Essais comparatifs variktaux.
 

b. 	 Techniques culturales
 

o 	 Fractionnement de 1 apport d'azote;
 

o 	 Factoriel NPKSB 19.1219 x Ur4e 46 pourcent; 
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o 	 Essai de date de semis;
 

o 	 Essai de densit4 de semis.
 

3. 	 Sorgho (IRCT)
 

o 	 Collection d'observations de varie'ts locales introduites 
de i'I.AT. 

4. 	Niebe (IRCT)
 

a. 	 Am4lioration variktale
 

o 	 Essai comparatif varietal;
 

o 	 Collection d'observation.
 

b. 	Techniques culturales:
 

O 	 Essai de date de semis de vari6ts sensiblesiet iAnensibles ' 
la photop4riode;
 

O 	 Test de protection phytosanitaire (Cipermethrine highcis et 
profenofos). 

5. 	Tests en milieu paysan (IRCT)
 

o 	 Fertilisation minSrale du riz et du Mals; 

o 	 Protection phytosanitaire du nigb4.
 

6. 	 D4veloppement intigr4 du Sud Tchad N°30 (DA finance par FAC)
 

7. 	 D4veloppement int~gr6 du Sud Tchad avec deux volets:
 

o 	 Amelioration des plantes et exp4rimentation;
 

o 	 Multiplication des semences (DRA, finance par FED).
 

8. 	 Projet No 677-0014: Reccherche stir la production agricole; la
 
multiplication des semences et commercialisation des cer~aes
 
(DRA, finance par USAID).
 

9. 	 Projet CHD/75/005: Centre de production de semences d'41ites
 
et d'adaptation des variftis de cultures vivridres dans les
 
Sahel (DRA, finance oar PNUD/FAO)
 

10. 	 Prolet Amelioration des mill. sorgho, maYs et ni~b& (DRA. 
financ6 par FED) 
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ANNEXE 2
 

Projets Proposes
 

A. Recherche agrigole sur les cultures vivri~res
 

1. 	Relance des activit~s de la recherche agronomigue sur les
 
cultures vivrieres
 

a. 	 Justification
 

Avant les 4vanements sanglants de 1979, il existait au
 
Tchad deux institutions de recherche agronomique:
 

o 	 La Division de la recherche agronomique (DRA);
 

o 	 L'Institut de recherche du coton et textile (IRCT).
 

L'IRCT s'occupe essentiellement do la recherche sur le Coton et
 
c'est a la DRA que revient la recherche sur les cultures vivri4res.
 

En tant qu'institution totalement nationale, elle a kt6 fortement
 
affect4e par les effets de cette guerre qui a complAtement gel4 ses
 
activit4s, abandonnant ainsi tout un volet vital pour le Tchad et les
 
Tchadiens.
 

L'IRCT, qui regoit en partie un financement etranger, a pu
 
continuer ses activit~s A un niveau passable.
 

La relance de la Division de la recherche agronomique du Ministare
 
d'Etat l'agricultute et au d4veloppement rural est un n4cessit4
 
vitale pour l'agricalture tchadienne en matiare de cultures vivriares.
 

b. 	 Description du projet
 

Dan un premier temps, le projet pourra 6ventuellement
 
aider le d4partement de l'agriculture A restaurer certains locaux
 
indispensables pour un debut d'activit4s.
 

Ensuite et dans le cadre de micror~alisations en cours, il pourra
 
concourir a la relance des points d'appui (ou centres exp4rimentaux)
 
en mettant A la disposition des centres des 4quipements des
 
fournitures de bureau et en lui donnant les moyens de fonctionner.
 
Ceci comprendra:
 

o 	 La refection des bureaux et logements;
 

o 	 L'equipement des laboratoires de semences A Deli et
 
Dougui et des bureaux;
 

o 	 La formation des chercheurs et encadreurs de la
 
recherche agronomique;
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o La fourniture de materiel v4g4tal performant; 

o Des fournitures de bureau;
 

o L'implantation d'essais multilocaux.
 

La relance des activit4s est pr4vue sur trois a six ans et sera 
r4alisde en deux phases: une premiere phase de dix mois qui mettra 
1'accent sur la r4fection des bureaux et logements et 1'4quipement des 
laboratoires et une deuxiAme phase de trois ans qui mettra 1'accent
 
sur la recherche et la formation.
 

c. Moyens 

En ce qui concerne les ressources humaines, il faut
 
former environ 15 personnes: cinq ou six chercheurs et dix
 
techniciens. Les besoins mat6riels sont A 4valuer.
 

Le codt estimatif de ce projet est A 6valuer, mais il sera
 
d'environ 900 millions de FCFA.
 

d. R4sultats escompt~s
 

La relance des activit4s de la recherche agronomique sur
 
les cultures vivrieres va permettre de r~duire les effets du climat
 
sur la production vivriere, de r~soudre le probl4me de
 
1'autosuffisance alimentaire, de procurer un revenu substantiel aux
 
producteurs, et d'ameliorer la balance commerciale au niveau national.
 

2. Am~lioration du sorgho de d6crue (b6r4-ber6)
 

a. Justification
 

Le b4rd-br6 est un sorgho de d4crue candatum trds
 
cultl.v6 par les populations du Tchad et du Cameroun, notamment dans la
 
zone sahlienne od le probldme de l'eau constitue le facteur limitant
 
principal. Sa culture au Tchad a perdu de l'importance au cours de
 
ces dernidres annes de s~cheresse.
 

I1 a l'avantage d'gtre cultiv4 en saison s~che lorsque les eaux
 
d'inondation se retirent (entre septembre et f6vrier).
 

La boule (pate) de b~r6-b~r6 genL-alement blanche entre
 
parfaitement dans l'alimentation des Tehadiens.
 

Plusieursvarie'ts existent au Tchad et sont.malheureusement peu
 
connues et ne font pas l'objet de vulgarisacion. Elles m4ritent
 
d'Stre connues et ame1ior~es.
 

b. Description du projet
 

Ce projet vise A mettre au point les actions suivantes: 
0 
 Recensement des 4cotypes locaux;
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o 	 Experimentation multilocale et sur station de ces
 

dcotypes;
 

o 	 Introduction, en cas de besoin, des autres varifts;
 

o 	 Am4lioration des techniques culturales;
 

o 	 Production des semences am4lior4es;
 

o Vulgarisation des 4lites.
 

La dur4e du projet est de trois ans renouvelables.
 

c. 	Moyens
 

En plus des ressources humaines, on a besoin de
 
ressources materiels sous forme de petits materiels agricoles
 
(traction aninale, intrants agricoles), et de fonds de fonctionnement.
 

Le coat estimatif de ce projet est de 60 millions de FCFA pour
 
trois ans (4quipement compris).
 

d. 	 R4sultats escompt s
 

L'am~lioration du sorgho de d4crue (b4r4-b4r4) va
 
permettre la mise A disposition de mat4riel v4g~tal performant, la
 
fixation des populations nomades, et la satisfaction des besoins
 
alimentaires.
 

3. Recherche et d~veloppement de la culture de l'arachide de
 
"bouche" 

a. 	 Justification
 

La recherche et le d~veloppement de la culture de
 
l'arachide d'huilerie ont quelque peu 6volu4 au Tchad pour r4pondre A
 
la demande de l'huilerie de Moundou tandis que l'arachide de "bouche"
 
a 6t4 laiss4e pour compte.
 

Or, la demande de l'arachide de "bouche" ne cesse de crottre ces 
derniers temps avec le d4veloppement du systeme h8telier au Tchad. 
Elle est presente sur toutes les tables dans les n8tels, les bars ou A 
la maison. De plus, sur les march~s internationaux, sa c8te est 
toujours en hausse. 

Elle constitue donc une source de revenus non n4gligeable et
 
entre parfaitement dans les habitudes des populations. 11 serait donc
 
judicieux de developper cette culture.
 

b. 	 Description du projet
 

Il existe une gamme importante d'4cotypes d'arachide de
 
"bouche" encore tr~s mal connus des chercheurs au Tchad. Le projet
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veut:
 

o Recenser les Acotypes locaux;
 

o Exp4rimenter les 4cotypes;
 

o Faire une s6lection;
 

o Multiplier les semences s4lection4es;
 

o Proc4der A la vulgarisation;
 

o Organiser les circuits commerciaux.
 

La dur4e du projet est de cinq ans renouvelables.
 

c. Moyens 

En ce qui concerne les ressources humaines, on a besoin
 
d'un s
4lectionneur en arachide, de deux vulgarisateurs et d'agents
 
d'encadrement pour l'arachide. 
 Er, ce qui concerne les ressources
 
mat4rielles, on a besoin de petit materiel agricole, (traction
 
animale, intrants agricoles...) el: de moyens de fonctionnement et de
 
d4placement.
 

Le codt estimatif du projet est de 100 000 000 FCFA.
 

d. R~sultats escompt"s
 

La recherche et le d~veloppement de la culture d'arachide de
 
"bouche" va permettre l'amelioration du niveau de vie des paysans et
 
l'am~lioration de la ration alimentaire.
 

4. Lutte contre les ennemis des cultures
 

a. Justification
 

En plus des fl4aux d'ordre climatique devenus
 
end4miques au Tchad, l'agriculture est souvent victime des attaques
 
aviaires, acridiennes et autres.
 

Les actions de I'OCLALAV et de I'OICMA au Tchad sont hautement
 
appr4ciables mais sont loin de trouver une solution viable A ces
 
fleaux, car souvent elles ont lieu avec des retards trgs
 
pr~judiciables pour les r4coltes.
 

Les services de la protection des v4g4taux du Ministare d'Etat A 
l'agriculture et au d~veloppement rural sont r~duits A l'inactivit4 
faute de moyens d'intervention. 

Le projet vise a 4quiper ces services des moyens 6l54mentaires
 
n
4cessaires a mener des activit~s de prevention et d'intervention en 
cas d'attaque en attendant d'autres interventions plus efficaces et a 
grande 4chelle. 

-'V
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b. 	 Description du projet
 

Ce projet vise A mettre au point les actions suivantes:
 

o 	 Formation de brigades d'intervention;
 

o 	 Crdation de postes d'observation; 

o 	 Equipement de ces postes et brigades;
 

o 	 Formation d'agents phytosanitaires;
 

o 	 Cr4ation d'un laboratoire phytosanitaire.
 

Le Tchad sera divis6 en cinq brigades d'intervention
 
phytosanitaire et cinq potes d'observation. Les sites de ces uniths
 
seront choisis par des techniciens competents.
 

Les postes d'observation seront charg4s de prospections et
 
d'identification des nids tandis que les brigades interviendront en
 
cas d'urgence.
 

Le laboratoire fonctionnera en collaboration avec les unit~s
 
install4e5.
 

La dur4e du projet est de cinq ans.
 

c. 	 Mayens
 

Les 	ressources humaines dont on a besoin sont de six
 
chercheurs (dont trois entomologistes), dix techniciens sup~rieurs, 20
 
agents d'agriculture, et de main d'oeuvre diverse. Les besoins
 
materiels comprennent les v'hicules TT, 1'4quipement laboratoire, et
 
le fonctionnement.
 

Le codt estimatif du projet est A 4valuer. 

d. 	 R4sultats escompt4s
 

Le contr8le des ennemis des cultures va permettre la
 
r~duction des pertes de production, l'am4lioration de la situation
 
phytosanitaire, la satisfaction des besoins alimentaires, et
 
l'am~lioration des conditions de vie des paysans.
 

B. 	 Peche 

1. 	Recherches halieutiques: surveillance scientifigue
 

des p~cheries
 

a. 	 Justification
 

Evaluation des ressources halieutiques du Tchau,
 
observation des p~cheries dans le delta du Chari et sur le lac Tchad,
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pr~cisions sur 1'dvolution des peuplements de poissons suite A la
 
s~cheresse qui persiste au Tchad.
 

b. 	 Description
 

Ces 	recherches permettraient de surveiller le cycle
 
biologique des espaces de poissons 6conomiquement int~ressantes. Le
 
personnel expatri6 (ichtyologue e. techniciens) formeront des
 
nationaux pour leur relave; quatre bourses d'4tudes dont deux pour

cadres et deux pour assistants, seraient n4cessaires pour le suivi de
 
ces 	recherches. La dur~e du projet est de trois ans.
 

c. 	 Moyens 

En ce qui concerne les ressources humaines, on a besoin
 
d'un ichtyologue qualifi6, de deux techniciens qualifies, de deux
 
aides techniques, et de personnel temporaire. En ce qui concerne les
 
ressources mat~rielles, on a besoin de deux v6hicules tout terrain, de
 
deux bateaux 6quip~s de deux moteurs hors-bord, de deux mobylettes, de
 
trois machines A calculer (deux simples, une programmable), de filets
 
et accessoires, et de locaux de fonctionnement (entretien, rapports).
 

Le coat estimatif de ce projet est de 144 000 000 FCFA.
 

d. 	 Rsultats escompt~s
 

On espAre 6viter la sur-exploitation dans la zone de
 
reproduction, estimer le potentiel halieutique, augmenter la
 
production et atteindre A l'autosuffisance alimentaire.
 

C. 	For~ts
 

1. 	Recherches sur les formations v~g~tales
 
naturelles en zone sah~lienne
 

a. 	 Justification
 

Production de bois de chauffe, de bois d'oeuvre et
 
autres produits forestiers, am4nagements sylvo-agro-pastoraux.
 

b. 	 Description
 

Certaines espaces issues des formations naturelles sont
 
intressantes par leur utilisation, mais pas mattris4es. Le centre
 
sera install6 A Sarh, dans le Moyen-Chari. Les recherches A
 
entreprendre seront orient6es sur le traitement des semences,
 
l'amenagement des parcs et jardins grainiers, les technique' de
 
p6piniare et de plantation: cinq bourses de formation pour ies cadres
 
et cinq bourses pour les assistants permettraient de suivre et de
 
mener a bien les recherches entreprises.
 

La dur6e du projet est de quatre ans.
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C. 	 Moyens
 

En ce qui concerne les ressources humaines, on a besoin
 

de cinq ingdnieurs des travaux, un frigoriste, cinq assistants et
 
personnel divers (40 personnes). En ce qui concerne les ressources
 
mat~rielles, on a besoin de trois constructions et de refaire certains 
b~timents, d'un magasin, de cl8ture, d'am4nager des jardins grainiers, 
d'une case de gardien, on a besoin de six v~hicules lgers, de 
mat~riel de laboratoire, de matriel sylvicole, de six vWhicules A 
deux roues, de trois citernes. On a besoin de fonds pour assurer le 
fonctionnement, 'e-tretien, les missions et s6minaires. 

Le codt estimatif de ce projet est de 786 400 000 FCFA.
 

d. 	 R6sultats escompt~s
 

La recherche sur les formations v4g~tales naturelles va
 
fournir du bois de chauffe, du bois d'oeuvre et de service avec une
 
exploitation contr8l~e, et permettre de lutter contre la
 
d~sertification et de se diriger vers l'autosuffisance alimentaire par
 
le syst4me d'agroforesterie.
 

2. 	 Projet int~gr4 de lutte contre la d4sertification dans la
 
rZgion du Logone
 

Sous-projet 1: Lutte contre la d~sertification dans la
 
de Moundou
 

a. 	 Justification
 

Ii faut mettre au point un programne intdgrd de lutte
 
contre la ddsertification du fait des conditions suivantes: la baisse 
de rendements des cultures dans la rdgion de Moundoui consdcutive A 
l'appauvrissement des sols et le problame do ddsertification engendr4 
par le surpeuplement de la r4gion, le surp9turage de la vdgdtation 
naturelle, le ddfrichement systmatique A la recherche de nouvelles 
terres et pour le bois de chauffe. 

Pour rdsoudre ce probl~me,il faut entreprendre des actions
 
int~grdes dans les domaines de l'agriculture, de l'41levage et des
 
fordts.
 

b. 	 Description
 

Ce projet vise A mettre au point les actions suivantes: 

o 	 Introduction dans la r~gion de techniques culturales
 
qui am4liorent et conservent la fertilit6 des sols;
 

o 	 Association agriculture-4levage pour produire du fumier,
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o Plantation d'Acacia albida dans les champs et pour le
 

reboisement autour des villages;
 

o Forage de puits villageois.
 

La dur4e du projet est de cinq ans.
 

Le coit estimatif du projet est de 1 928 098 ,dollarsEU, r partis
 
comme suit: 

Gouvernement tchadien * * * . . 8559 oai s EU 

PAM/CARE . . . ... . . . . . . . . .121 500 

UNICEF . ' , . .121 765. 

UNSO . . .. * G . .1. 604 274 " 

Total. . ........ .1928 098 " 

co 	 Rdsultats escompt4s
 

On espare amdliorer les conditions de vie de
 
populations concern4es et l'arrdt de la progression de la',
 
d~sertification dans la rdgion.
 

Sous-Projet 2: Rescauration de la fertilitg et'utilisation
 
des sols de la r gion de B4noye
 

a. 	 Justification
 

Ii faut mettre au point un projet de restauration de la
 
fertilit6 et d'utilisation des sols pour lutter contre
 
l'appauvrissement des sols resultant de la monoculture de coton, de la
 
pression d4mographique et du surpiturage, l'intensification des
 
phdnom~nes de ddsertification et d'4rosion et !a baisse des rendements
 
des cultures vivri~res et du coton.
 

b. 	 Description
 

Ce projet vise 4:
 

•
o 	 L'emploi de m4thodes et techniques culturales 

appropri4es et de types de cultures fertilisantes;
 

o 	 L'4tude des techniques de lutte contre l'4roslion et la
 
d~sertification.
 

La dur~e de ce projet est de quatre ans renouvelables..,
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Le coat estimatif du projet est de 228 912 543 FCFA rdpartis comme
 

suit: 

Gouvernement tchadlen .8. . * 21..821: 88 000 FCFA 

Organisme de financement 207::..2624 543 FCFA 

Total .228. 912543 FCFA, 

C. Rdsulats escomptds 

La r4alisation des objectlfs dolt permettre de
 
reconstituer la fertilit6 des sols de la rdgion, de lutter contre la
 
d~sertification et l'6rosion par un systame de s~dentarisa tion des
 
agriculteurs, d'ameliorer les rendements des cultures, les conditions
 
de vie des paysans, et dolt aussi contribuer A l'autosuffisance
 
alimentaire.
 

D. Formation agricole
 

1. R~habilitation du CETA du Ba-illi
 

Sous-projet no. 1: Refection des b~timents du Collage
 
d'enseignement technique agricole (CETA) de Ba-tili
 

a. Jxtitification
 

La rdhabilitation du CETA est ndcessaire pour relancer
 
les activit~s de 1'4tablissement, poursuivre la formation des agents

d'encadrement des masses paysannes, et libdrer le CETA de Doyaba

(Sarh) destin6 A la formation des ing6nieurs des travaux agricoles. 

b. Description
 

Les b~timents dont dispose le CETA du B-Ill ont 6td
 
construits pendant les ann~es 1947, 1948 et comprrtent un bloc
 
scolaire (salles de classe, de r4union, laboratoire, doutoirs etc..),
 
un bloc administratif (bureau, 6conomat) des services g~n~raux
 
(garage, atelier, logements, dispensaire) et une ferme-dcole.
 

Ces b~timents 4taient ddja dans un 4tat de vetust6 assez
 
avanc6 et demandaient A 8tre restaurer lorsque survinrent les
 
Avinements de f~vrier 1979 pendant lesquels ils ont dt6 saccagds
 
et pill~s.
 

C'est le seul 6tablissement national dans son genre pour la
 
formation des cadres moyens de l'agriculture et sa rdouverture dans un
 
proche avenir est souhaitde afin de lul permettre de poursuivre la
 
mission qui lui est assignee.
 

Le codt estimatif du projet est de 107 622 250 FCFA.
 

La dur~e du projet est de un an.
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c. R4sultats escompt4s
 

La relance du CETA va permettra la formation des cadres
 
moyens du ddveloppement rural en vue de la poursuite et de 1'extension
 
des anciens projets hydro-agricoles (SODELAC, OMVSD, SONASUT) et
 
surtout permettre la r~alisation du projet SAHEL pour le d~veloppement
 
agricole de la zone sah6lienne qui exige un encadrement renforc6 en
 
qualit4 et en quantit4.
 

Sous-Projet no. 2: Re4quipement du Collage d'enseignement
 

technique agricole du Ba-Illi
 

a. Justification
 

Compte tenu de la conjoncture financi4re
 
particuligrement difficile que connait le Tchad, la remise en ktat de
 
l'infrastructure du Collage d'enseignement technique agricole du
 
Ba-Illi et son r4 quipement pour une utilisation imm4diate est d'une
 
grande n~cessit6 pour le d~partement de 1'agriculture.
 

C'est pourquoi le gouvernement tchadien demande aux pays amis oU
 
organismes internationaux d'aider le Tchad A relancer les activit~s,'de
 
cet ktablissement.
 

b. Description
 

Ii s'agit du r~equipement du CETA comme suit:
 

o Moyens de d4placements et exploitation de la ferme;
 

o Internat (r~fectoire, dortoir);
 

o Bureaux;
 

o Logements;
 

o Salles (classe,' r4union, jeux);
 

.o Laboratoire;
 

'o Biblioth~que.
 

La dur~e du projet est de six mois.
 

.Le codt estimatif du projet,est de 97 083 550 FCFA.
 

c. R4sultats escompc4s
 

La reconstitution de 1'4ouipement du CETA de Ba-Illi va
 
permettre la relance des activits de !'4tablissement das Juin 1984
 
afin d'4viter une rupture dans la formation des cadres agricoles
 
n4cessaires pour 1'encadrement des masses paysannes.
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2. 	 Relance du Centre de formation des techniciens agricoles de
 

DOYABA (Sarh)
 

a. 	 Justification
 

En ce moment, l'encadrement agricole au Tchad est
 
insuffisant en qualit6 et en quantit6 et on a besoin de formateurs des
 
formateurs. Le Centre de DOYABA 6tait destind A la formation des
 
techniciens sup6rieurs du niveau des ing6nieurs des travaux agricoles, 
cadres tout A fait indispensables pour l'encadrement technique des 
actions de d~veloppement agricole. 

A la fermeture du College de Ba-Illi A la suite des 6v~nements, le
 
Centre a 6t6 utilise pour la formation des agents techniques
 
d'agriculture des conducteurs des travaux agricoles.
 

b. 	 Description du projet
 

Les infrastructures mises en place depuis 1976, les
 
bftiments notamment, sont en mauvais tat et n4cessitent des travaux
 
de r4fection et d'entretien.
 

Ii faut pr4voir en plus, la construction de:
 

o 	 Deux salles de classe d'une capacitd de trente 41aves
 
chacune;
 

o 	 Deux logements pour professeurs;
 

o 	 Un magasin;
 

o L'4quipement et le fonctionnement.
 

ILe codt estimatif du projet est 
de 129 240 780 FCFA. 

La dur4e du projet est d'un an pour la construction, la r~fection 
des bftiments et l'4quipement. 

c. 	 R-sultats escompt~s
 

On esp~re former environ 60 ing4nieurs des travaux
 
agricoles au bout de trois ans pour la premiere phase, am4liorer le
 
niveau de l'encadrement et satisfaire les besoins humains par les
 
divers projets de d4veloppement agricole, notamment en cadres moyens
 
de la recherche agricole.
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